
Procès – Témoin CIV-OTP-P-0564 (Audience publique) ICC-02/11-01/15

19/01/2018 Page 1

Cour pénale internationale1

Chambre de première instance I2

Situation en République de Côte d'Ivoire3

Affaire Le Procureur c. Laurent Gbagbo et Charles Blé Goudé — n° ICC-02/11-01/154

Juge Cuno Tarfusser, Président — Juge Olga Herrera Carbuccia — Juge Geoffrey5

Henderson6

Procès — Salle d'audience n° 27

Vendredi 19 janvier 20188

(L'audience est ouverte en public à 9 h 34)9

Mme L'HUISSIER : [09:34:54] Veuillez vous lever.10

L'audience de la Cour pénale internationale est ouverte.11

Veuillez vous asseoir.12

(Le témoin est présent dans le prétoire)13

TÉMOIN : CIV-OTP-P-0564 (sous serment)14

(Le témoin s'exprimera en français)15

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [09:35:16] Bonjour. Bonjour16

Madame.... (intervention en français) Madame le témoin.17

(Interprétation) Nous allons immédiatement poursuivre le... l'interrogatoire du18

témoin. Il s'agit de la Défense, donc, de M. Gbagbo.19

Alors, j'aimerais bien avoir quelques éclaircissements à propos de courriels que j'ai20

reçus hier soir. On fait des calculs... Enfin, j'ai l'impression que vous avez fait des21

calculs concernant le temps passé, mais le mail n'est pas clair. Je ne sais pas si c'est le22

temps que vous avez déjà utilisé ou le temps dont vous aurez besoin aujourd'hui.23

Me ALTIT : [09:36:04] Bonjour, Monsieur le Président, Madame, Monsieur.24

L'e-mail que nous vous avons envoyé, au nom de notre équipe et de celle de Charles25

Blé Goudé, portait sur le temps dont nous aurons besoin aujourd'hui, mais, mais il26

est possible que nous ayons besoin d'un peu moins de temps que ce qui était27

indiqué. Simplement, pour être tout à fait sûrs, nous avons.... nous vous avons28
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donné l'approximation, en ce qui nous concerne, de deux heures et demie. Ce sera1

probablement un peu moins.2

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [09:36:36] Deux heures et3

demie pour votre Défense ou deux heures et demie pour les deux Défenses ? Nous4

sommes très reconnaissants d'avoir reçu ce courriel ; malheureusement, il n'était pas5

aussi clair qu'il aurait pu l'être, enfin, à mes yeux, en tout cas.6

Me ALTIT : [09:36:57] Alors, deux heures et demie pour... en ce qui nous concerne, la7

Défense de Laurent Gbagbo ; une heure 45, en ce qui concerne la Défense de Charles8

Blé Goudé. Mais je reviens sur notre... sur la... sur notre évaluation du temps dont9

nous aurons besoin — nous, la Défense de Laurent Gbagbo : probablement ce sera10

un peu moins de deux heures et demie.11

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [09:37:19] Bien, bien. Mais12

vous ne pouvez aller au-delà du temps dont l'Accusation a eu besoin. Enfin, passons.13

Mais, souvenez-vous, nous avons aussi besoin d'aborder l'autre sujet, vous savez, le14

sujet qui doit être abordé. Il est bon de vous le rappeler.15

Donc, je donne la parole, maintenant, à la Défense de M. Gbagbo.16

Et vous pouvez poursuivre votre interrogatoire. Merci.17

Mme NAOURI : [09:37:57] Merci, Monsieur le Président.18

QUESTIONS DE LA DÉFENSE (suite)19

PAR Mme NAOURI : [09:38:03]20

Q. [09:38:03] Bonjour, Madame le témoin.21

R. [09:38:05] Bonjour, Madame.22

Q. [09:38:07] Alors, je voudrais revenir un petit peu sur le déroulé d'un examen23

externe. D'accord ?24

Alors, quand vous procédez à un examen externe, par quoi commencez-vous, par25

quel acte commencez-vous ?26

R. [09:38:22] Nous procédons à l'examen, nous commençons par ouvrir la housse27

mortuaire, regarder ce qu'elle comporte, lire l'étiquette qu'il y a sur cette housse ou,28
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s'il n'y en a pas... on constate qu'il y en a, on la lit. Nous ouvrons également... Une1

fois que la housse mortuaire est ouverte, nous constatons ce qu'il y a à l'intérieur,2

nous regardons notamment le bracelet d'identité, nous essayons de lire ce qu'il y a...3

ce qui est reporté sur le bracelet d'identité et nous comparons avec, bien sûr, les4

données du dossier morgue accompagnant le corps.5

Et ensuite, nous procédons à l'examen externe de l'ensemble du corps, notamment,6

l'état, donc, dans lequel le corps se trouve. Nous faisons l'inventaire de l'entièreté du7

corps ou pas et, ensuite, nous procédons, donc, à l'examen du revêtement cutané,8

l'examen externe proprement dit, une fois après... apprécié tout l'aspect identité, les9

phénomènes cadavériques, comme on dit, l'état de putréfaction, comment il est10

présenté, et ensuite, les lésions que l'on peut constater.11

Q. [09:39:58] D'accord. Merci, Madame le témoin, pour ces différentes étapes de ce12

qui est un examen externe.13

Et pendant que vous effectuez l'examen externe, est-ce que vous remplissez la fiche14

d'examen externe en même temps que vous pratiquez l'examen ?15

R. [09:40:19] Non, pas la même personne, parce que nous avons les mains pleines16

de... pas très propres. Donc, nous sommes aidés par un interne qui prend les notes et17

nous vérifions, ou un autre médecin, également qui prend… Nous vérifions.18

Q. [09:40:35] D'accord. Donc, ça, c'est très clair, donc.19

Mais la fiche d’examen externe, même si c'est l'assistant qui prend les notes, est20

établie au moment où le médecin légiste effectue l'examen externe.21

R. [09:40:51] Oui, au moment où les médecins légistes effectuent l'examen externe.22

Q. [09:40:59] Très bien.23

Et pendant cet examen externe, est-ce que vous pratiquez des prélèvements ? Et si24

oui, lesquels ?25

R. [09:41:06] Oui. Si nous retrouvons, notamment, des objets, nous les prélevons.26

Notamment, si nous retrouvons des projectiles ou autre chose, des... des fragments27

métalliques, bon, ou autre chose, nous les prélevons, qui nous paraissent importants,28
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surtout à l'intérieur... relatifs au corps.1

Q. [09:41:31] D'accord.2

Et vous venez de nous dire que vous prélevez, par exemple, un projectile ; qu'est-ce3

que vous faites de ce projectile que vous avez prélevé ?4

R. [09:41:41] Nous le mettons dans un poudrier et nous le... pour le remettre à la5

police scientifique chargée de faire l'examen ; nous le précisons bien.6

Q. [09:41:54] D'accord.7

Est-ce que le résultat de l'analyse faite par la police technique et scientifique vous est8

communiqué ?9

R. [09:42:03] Il ne nous a pas été communiqué.10

Q. [09:42:06] D'accord.11

Alors, à la page 005 du rapport circonstancié...12

Alors, vous n'avez pas le rapport devant les yeux, je vais vous le faire communiquer13

en version papier pour que vous puissiez suivre avec votre rapport.14

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [09:42:30] Pouvez-vous, s'il vous plaît, nous15

donner le numéro ERN complet ?16

Mme NAOURI : [09:42:36] Bien sûr, Madame la greffière, vous avez raison. C'est le17

CIV-OTP-0050-0003.18

(L'huissier d'audience s'exécute)19

Q. [09:43:14] Alors, Madame le témoin, à la page 005 de votre rapport circonstancié,20

il est indiqué que : « Dans le cadre de votre réquisition, vous deviez prendre21

connaissance des résultats des examens techniques et scientifiques réalisés par les22

autres experts ou autres personnes qualifiées saisis. ».23

Alors, ma question : pourquoi ne pas avoir obtenu, comme c'était indiqué dans le24

cadre de la réquisition, les résultats balistiques des projectiles que vous avez remis à25

la police technique et scientifique ?26

R. [09:43:53] Parce qu'il nous a été demandé de remettre les rapports de nos27

examens, au moment où nous les avons... nous avons... nous les avons rédigés,28
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donnés. Donc, il fallait les remettre. Nous, on ne nous a pas demandé d’attendre1

d'avoir ces résultats-là.2

Q. [09:44:11] D'accord.3

Est-ce que vous les avez obtenus par la suite, ces résultats ?4

R. [09:44:16] Non, je ne les ai pas obtenus, ces résultats.5

Q. [09:44:21] D'accord.6

Alors, dans un des rapports médico-légaux que vous avez rédigés — et c'est le7

CIV-OTP-0073-1112, document confidentiel... Et, Madame le témoin, je vais vous8

remettre un classeur avec toutes les différentes pièces, et ce sera l'onglet 28.9

Alors, je vais demander une dernière fois à l'huissier d'audience de bien vouloir10

remettre un classeur au témoin, dans lequel il y aura toutes les pièces et rapports11

dont on va discuter.12

(L'huissier d'audience s'exécute)13

Alors, c'est l'onglet 28, Madame le témoin, du classeur. D'accord.14

Et à la page 114, vous dites — et je cite : « Un éclat métallique à type long, à15

confirmer par l'expertise balistique, a été extrait d'une des plaies à type de criblage,16

situé sur la face antérieure du tiers inférieur de la cuisse droite, juste au-dessus du17

genou droit. Il est joint à ce rapport. »18

Alors, est-ce que l'on doit comprendre que l'éclat métallique a été joint à votre19

rapport ?20

R. [09:46:15] Tout à fait.21

Q. [09:46:17] D'accord.22

Et donc, il est où aujourd'hui, cet éclat métallique qui a été joint au rapport ?23

R. [09:46:24] Je ne saurais vous le dire, il a été remis aux personnes... à l'autorité24

mandante, qui a réclamé les... les rapports.25

Q. [09:46:34] D'accord.26

Alors, vous avez conservé une copie des rapports que vous avez... des rapports27

médico-légaux que vous avez rédigés ?28
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R. [09:46:45] Oui.1

Q. [09:46:46] Mais vous avez remis tous les originaux avec, par exemple, des... des2

fragments annexés, au procureur de la République d'Abidjan ; c'est ça ?3

R. [09:46:57] Oui, à la personne qui était venue récupérer de la part…4

Q. [09:47:04] D’accord.5

Est-ce que vous vous souvenez qui était cette personne ?6

R. [09:47:08] Je ne saurais vous le dire, mais, en tous les cas, tout ce qu’on remettait7

était signé, listé et signé, et... pour que la personne qui a... qui recevait cela soit8

identifiée. Je ne saurais vous dire qui était cette personne, puisque je n’ai pas le... le9

listing devant moi.10

Q. [09:47:30] D’accord.11

Et ce listing où il y a, donc, si je comprends bien, une décharge qui est faite quand la12

personne vient récupérer les rapports médico-légaux, où est-ce qu’il est aujourd’hui,13

ce listing ?14

R. [09:47:50] Ce listing est en notre possession et également en possession de la15

personne qui venait réclamer.16

Q. [09:47:57] D’accord.17

Et juste pour préciser, quand vous dites « en votre possession », vous voulez dire18

que c’est à l’institut médico-légal ; c’est ça ?19

R. [09:48:07] Tout à fait.20

Q. [09:48:09] D’accord.21

Alors, toujours concernant les prélèvements, vous dites, lors de votre audition22

devant la Cour d’assises d’Abidjan... en tout cas, il est noté que vous avez dit, plus23

exactement, devant la Cour d’assises d’Abidjan, le 9 novembre 2016...24

Et c’est le CIV-OTP-0101-0738, pages 0744 et 0745.25

Pour vous, Madame, c’est l’onglet 187 de votre classeur.26

(Le greffier d’audience s’éxécute)27

(Le témoin s’exécute)28
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Et donc, « à la » page 0744, 0745, vous dites : « Nous n’avons pas prélevé1

d’échantillons biologiques, parce que cela n’était pas nécessaire. Les corps étaient en2

état de putréfaction. » Est-ce que vous vous souvenez avoir dit ça, Madame le3

témoin ?4

R. [09:49:14] Excusez-moi, vous pouvez m’indiquer la page ?5

Q. [09:49:18] Oui, alors, c’est... comme c’est à la fin de la page, c’est la page 0744 et ça6

se poursuit page 0745.7

R. [09:49:28] O.K. 0744, et à quel paragraphe, s’il vous plaît ?8

Q. [09:49:41] C’est en haut de la page qui est affichée à l’écran, si c’est plus facile.9

R. [09:49:46] Ah, oui.10

Q. [09:49:47] Alors, je répète — je lis le document. Vous dites : « Nous n’avons pas11

prélevé d’échantillons biologiques, parce que cela n’était pas nécessaire. Les corps12

étaient en état de putréfaction. » Est-ce que c’est correct ?13

R. [09:50:03] En effet, c’est correct. Pour ce qui concerne les... les tissus mous, pour ce14

qui concerne les tissus mous, c’est correct.15

Q. [09:50:14] D’accord. Alors, merci de cette précision.16

Est-ce que ça veut dire que pour... que vous avez prélevé des échantillons17

biologiques dans un autre cadre ?18

R. [09:50:26] En effet, quand ça nous avait été demandé, dans le cadre des19

exhumations, certaines exhumations des échantillons osseux biologiques ont été20

prélevés, et des dents également.21

Q. [09:50:43] D’accord. Très bien, Madame le témoin.22

Alors, lors de l’audience de mercredi dernier, je vous avais indiqué qu’en l’état23

actuel de nos calculs, et c’est à la page 105, lignes 10 et 11 des transcrits de mercredi...24

C’est pas un document que vous avez, c’est les transcriptions de ce qui s’est passé ici,25

Madame le témoin.26

Je vous avais précisé, donc, que nos calculs n’étaient pas encore terminés, mais qu’à27

l’analyse des rapports d’examens externes qui nous ont été communiqués par le28

ICC-02/11-01/15-T-220-Red-FRA CT WT 19-01-2018 7/95 GB T



Procès – Témoin CIV-OTP-P-0564 (Audience publique) ICC-02/11-01/15

19/01/2018 Page 8

Bureau du Procureur, 65 examens externes auraient été effectués le 5 juillet 2011.1

Alors, nous avons, depuis lors, fini de vérifier les rapports, et il ressort de nos calculs2

définitifs que vous auriez pratiqué non pas 65, mais 147 examens externes,3

seulement le jour exact du 5 juillet 2011.4

Mme NAOURI : [09:51:49] Et, Monsieur le Président, nous avons préparé une liste5

avec tous les numéros ERN qui correspondent aux rapports médico-légaux portant6

sur un examen médical effectué le 5 juillet 2011. Alors, nous avons des copies papier7

de cette liste qui peut être communiquée, éventuellement, aux juges et aux parties8

pour qu’ils puissent voir toutes les pièces.9

Et si les parties et les juges sont d’accord, nous pouvons laisser un classeur avec10

toutes ces 147 pièces au témoin, qu’elle pourrait peut-être regarder tranquillement et11

authentifier chaque pièce en disant que c’est bien elle qui a signé le rapport, mettre12

« O.K » manuscritement sur chaque rapport pour dire que c’est bien elle qui l’a13

signé. Et ensuite, nous pourrions peut-être soumettre ce classeur au dossier, annoté14

par le témoin. Comme ça, nous gagnerons du temps et nous ne serons pas obligés de15

faire authentifier ces 147 rapports par le témoin. Et nous... Donc, je reprends. Nous16

pourrions remettre, donc, ce classeur au témoin, qu’elle annote manuscritement17

« O.K. », c’est validé, et comme ça...18

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [09:52:55] Vous n’avez pas à19

faire cela.20

Mme NAOURI : [09:52:58] Alors, sinon, Monsieur le Président, je vais citer tous les21

numéros ERN, lui remettre le classeur et nous les faire tous authentifier par le22

témoin en audience.23

Q. [09:53:08] Alors, pour cela, Madame le témoin, je vais vous remettre un autre24

classeur avec les 147 rapports. Je vais vous demander de les regarder. Je vais citer le25

numéro ERN pour la Cour, et vous pouvez nous dire si c’est bien vous qui avez26

rédigé ce rapport, si c’est bien...27

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [09:53:21] Pas les 147, quand28
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même ? Pas les 147 ERN ?1

Mme NAOURI : [09:53:30] C’est pour ça, Monsieur le Président, que je propose de lui2

remettre un classeur. C’est... Je... Pardon, Monsieur... Je vais peut-être un peu trop3

vite.4

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [09:53:32] Une minute.5

Vous avez dit que vous voulez lire les cotes ERN dans le dossier et qu’il y en a 147 ;6

c’est ce que vous avez dit ?7

Mme NAOURI : [09:53:46] Alors, si j’ai bien compris, comme vous ne souhaitez pas8

qu’on remette le classeur pour authentification au témoin, les 147 rapports, comme9

nous souhaitons les soumettre, les 147...10

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [09:53:57] Bien, bien, bien,11

bien. Allez-y.12

Mme NAOURI : [09:54:01] D’accord.13

Alors, je reprends, Monsieur le Président.14

Comme nous souhaitons soumettre les 147 rapports qui indiquent que le rapport...15

que l’examen médico-légal a été effectué le 5 juillet 2011, soit nous remettons un16

classeur au témoin, qu’elle a le temps de regarder et de valider chaque pièce, et que17

ce soit soumis au dossier, parce que nous souhaitons que les rapports soient soumis,18

soit nous nous voyons obligés de citer les ERN et de regarder chacun des19

147 rapports avec le témoin pour les soumettre, puisque nous souhaitons20

évidemment que ces rapports soient soumis par le biais de ce témoin.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [09:54:39] Bon, option 1 ;22

sinon, on en a pour la semaine prochaine... jusqu’à la semaine prochaine.23

Mais précédemment, par la traduction, j’ai entendu dire que vous vouliez lire au24

compte rendu toutes les cotes ERN.25

Mme NAOURI : [09:54:54] Seulement si nous ne faisons pas l’option 1, c’est-à-dire26

remettre le classeur au témoin, qu’elle puisse valider les 147 rapports.27

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [09:55:01] Très bien,28
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compris.1

Mme NAOURI : [09:55:04] D’accord.2

Q. [09:55:04] Madame le témoin, on va vous remettre un classeur avec3

les 147 rapports.4

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [09:55:12] Et ça peut être fait5

pendant la pause, d’ailleurs.6

Mme NAOURI : [09:55:18] Parfait. C’est parfait, Monsieur le Président.7

(L’huissier d’audience s’exécute)8

Q. [09:55:24] Alors, Madame le témoin, on va vous laisser le classeur, et comme l’a9

indiqué le juge Président, pendant la pause, vous pourrez regarder ces 147 rapports,10

si c’est bien vos rapports, et ils seront soumis au dossier de l’affaire. D’accord ?11

R. [09:55:41] D’accord.12

Q. [09:55:43] Très bien.13

Évidemment, quand vous regarderez les 147 rapports, est-ce que vous pouvez14

mettre un petit « O.K. » pour nous dire que vous l’avez bien regardé et authentifié15

votre signature ? Parce que, sinon, évidemment, on ne sait pas que vous les avez16

bien vus.17

(Le témoin hoche la tête)18

Alors, donc, j’en reviens quand même à ma question sur ces 147 rapports qui19

indiquent que 147 examens — examens externes — ont été pratiqués le 5 juillet 2011.20

Est-ce que vous pouvez nous expliquer comment c’est possible ?21

R. [09:56:54] En effet, c’est tout à fait possible puisque, ce jour-là, je pense qu’à cette22

période, nous nous rendions sur les lieux, dans les morgues ; donc, on perdait déjà23

moins de temps — le fait que les corps soient acheminé à l’institut. C’était au24

moment où on se rendait sur les lieux.25

Donc, pour trois médecins qui examinent chacun un corps dans une grande salle,26

c’est tout à fait possible que trois puissent examiner à peu près 50 corps pour la27

journée. Et ils reprenaient... Donc, comme on travaillait, c’était tout à fait possible de28

ICC-02/11-01/15-T-220-Red-FRA CT WT 19-01-2018 10/95 GB T



Procès – Témoin CIV-OTP-P-0564 (Audience publique) ICC-02/11-01/15

19/01/2018 Page 11

le faire, la méthode que nous avions mise en place pour aller rapidement : nous1

commencions très tôt et nous finissions très tard.2

Q. [09:57:43] Alors, Madame le témoin, vous nous avez dit que vous étiez quatre3

médecins légistes et que vous travailliez en binôme. Donc, si je comprends bien,4

quand vous alliez dans les morgues, vous venez de nous parler de trois médecins,5

ces trois médecins ne travaillaient pas en binômes ?6

R. [09:57:57] Le binôme, c’était moi, puisque je signais tous les rapports.7

Q. [09:58:02] D’accord.8

R. [09:58:04] Voilà.9

Q. [09:58:05] Donc, vous avez examiné les 147 corps ?10

R. [09:58:12] Effectivement. Quand l’inventaire est fait, qu’on trouvait une lésion, je11

passais. Non seulement je faisais l’identification comme ça avait été fait, qu’il y avait12

bien une concordance, on gagnait du temps comme ça. Et, ensuite, s’il y avait une13

lésion, on la regardait ensemble, et même, parfois, les autres venaient à côté. On14

partageait nos constatations et on retenait ce qu’on pouvait retenir. C’était une façon15

de travailler vite et de façon consciencieuse également.16

Q. [09:58:43] D’accord, Madame le témoin.17

Si vous passez à peu près 5, 10 minutes sur chaque corps, ça fait, disons, 15 minutes18

maximum, ça fait qu’il faudrait 36 heures. Pour décrire le corps, enlever les19

vêtements et faire les différents actes que vous avez décrits à l’instant, est-ce que20

vous pensez… enfin, est-ce que c’est toujours votre position que tous les 147 corps21

ont été vus le 5 juillet 2011 et examinés par vous ?22

R. [09:59:33] C’est vous qui déterminez le temps que l’on passe sur chaque corps.23

Nous, nous savons quel temps nous avons passé sur chaque corps. Nous24

connaissons l’état des corps, ils n’étaient pas forcément tous vêtus. Et nous avons25

travaillé de cette façon, et ça nous permettait d’avoir le... le temps de regarder,26

d’examiner les corps.27

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [10:00:02] Maître Naouri,28
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nous avons bien compris.1

Mme NAOURI : [10:00:03] C’était ma dernière question…2

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [10:00:04] On a bien compris3

que vous ne croyez pas à ce qui est écrit sur ces rapports. Le témoin nous donne sa4

version et son explication, mais je pense qu’on peut poursuivre.5

Mme NAOURI : [10:00:20] C’était ma dernière question, Monsieur le Président, sur ce6

thème.7

*M. GARCIA (interprétation) : [10:00:23] Excusez-moi, est-ce que nous pourrions8

avoir une liste de ces documents, Monsieur le Président ?9

Je crois comprendre que le conseil de la Défense nous avait indiqué qu’elle allait10

nous fournir une liste, par voie électronique, ce serait préférable.11

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [10:00:33] Des 146, c’est12

cela ?13

M. GARCIA (interprétation) : [10:00:38] C’est exact.14

Mme NAOURI : [10:00:43] On a une liste papier à vous communiquer dans15

l’immédiat, comme ça, vous pouvez tout de suite vérifier.16

(L’huissier d’audience s’exécute)17

Q. [10:01:13] Alors... Alors, maintenant qu’on a parlé des examens externes, Madame18

le témoin, je voudrais parler des autopsies.19

Alors, c’est bien vous qui avez réalisé les 50 autopsies que vous mentionnez dans20

votre rapport circonstancié ?21

R. [10:01:30] Effectivement.22

Q. [10:01:31] Et qui d’autre était présent lorsque vous réalisiez ces autopsies ?23

R. [10:01:37] Mes collègues étaient là, la police scientifique... Enfin, c’est indiqué, je24

pense, dans chaque rapport d’autopsie, qui était présent.25

Q. [10:01:46] D’accord.26

Alors, ma question, c’est : quel était le rôle de la police technique et scientifique27

lorsque vous pratiquiez une autopsie ?28
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R. [10:01:56] Je pense qu’ils savent mieux que moi leur rôle et qu’ils seront à même1

de vous le dire.2

Q. [10:02:04] D’accord. Mais est-ce que vous, vous communiquiez avec eux, pendant3

l’autopsie ?4

R. [10:02:10] Évidemment, notamment quand nous voyions une lésion pertinente, ils5

pouvaient la photographier de A à Z, les vêtements également, le corps en entier.6

Voilà.7

Q. [10:02:23] D’accord.8

Et est-ce que vous disposiez du matériel nécessaire — enfin que vous considériez9

nécessaire — pour pratiquer l’autopsie dans les meilleures conditions ?10

R. [10:02:35] Oui.11

L’institut de médecine légale est très bien outillé pour, justement, réaliser ces12

autopsies médico-légales.13

Q. [10:02:46] D’accord.14

Et quand vous effectuez des prélèvements, est-ce que c’est les mêmes prélèvements15

dont nous avons discuté pour l’examen externe, ou il y avait des... des prélèvements16

supplémentaires ?17

R. [10:03:00] Il y avait des prélèvements supplémentaires — pour certains corps18

notamment — quand ça s’avérait nécessaire, et quand... si mes souvenirs sont bons,19

les autopsies ont été faites dans le premier temps, donc étaient... les corps étaient20

relativement bien conservés, donc les prélèvements avaient été possibles pour21

certains corps.22

Q. [10:03:24] D’accord.23

Quand vous dites « dans un premier temps », vous voulez dire la première24

réquisition ?25

R. [10:03:31] Oui.26

Q. [10:03:32] D’accord.27

Alors, Madame le témoin, je voudrais qu’on revienne un petit peu sur la28
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méthodologie que vous avez utilisée pour arriver aux conclusions du rapport1

circonstancié. D’accord ?2

Et je vous laisse reprendre le rapport circonstancié.3

(Le témoin s’exécute)4

Et donc, à la page 0046 de votre rapport circonstancié, il y a une partie qui concerne5

l’établissement du sexe. Alors, ma question, c’est de savoir quel protocole vous6

utilisiez — ou quelle méthode — pour déterminer le sexe sur des états... sur des7

corps — pardon — en état de putréfaction très avancée ?8

R. [10:04:38] L’état de putréfaction très avancée permettait également... ne...9

n’empêchait pas de voir le sexe, quand on pouvait le voir — le sexe de la personne10

— sur... sur des... les organes génitaux, notamment. Et puis quand on ne pouvait11

avoir accès aux ossements, parfois, le crâne était dénudé, on utilisait la12

reconnaissance anthropologiques et le... ou le bassin, également, quand on avait13

accès au bassin, pour reconnaître également le sexe de la victime.14

Q. [10:05:32] D’accord.15

Est-ce qu’à un... à un moment donné, vous avez demandé à ce que des tests ADN16

soient pratiqués pour, justement, déterminer le sexe quand ce n’était pas possible par17

les moyens que vous venez de nous décrire.18

R. [10:05:50] Nous n’avons pas demandé ces tests d’ADN, puisque nous y arrivions.19

Mais certains tests d’ADN ont été demandés pour le faire parce que n’avions pas20

accès aux... aux examens d’ADN biologique, de biologie moléculaire, en fait, je veux21

dire.22

Q. [10:06:12] Alors, je suis pas sûre de bien comprendre : est-ce que vous avez23

procédé, vous, dans... dans vos examens à vous, en 2011, puisque je... là, je suis en24

2011, à des tests d’ADN pour établir le sexe ?25

R. [10:06:26] Non. En 2011, nous n’avons pas procédé à des prélèvements pour...26

d’ADN *pour la détermination de l’ADN (phon.), notamment.27

Q. [10:06:36] D’accord.28
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Alors, à la page 0047, donc la page suivante, vous parlez de l’établissement de l’âge.1

Alors, ma question : comment avez-vous fait pour établir l’âge sur des corps en état2

de putréfaction avancée ?3

R. [10:07:04] Nous avons, comme nous le notions, établi l’âge pour les personnes4

identifiées, les cas de corps identifiés, l’âge qui nous... qui avait été identifié, nous5

avons relevé l’âge au moment où nous avons reçu, donc, les familles. Ça faisait6

partie des informations que nous recueillions lors de la réception, donc, des familles,7

pour les personnes identifiées.8

Q. [10:07:35] D’accord.9

Donc, les conclusions sur l’âge ne sont pas basées sur des examens médico-légaux10

quelconques ?11

R. [10:07:43] Non, non, non.12

Q. [10:07:45] D’accord.13

Alors, toujours dans votre rapport circonstancié, donc page 0047, vous parlez des14

nationalités et des ethnies des différents corps. Comment avez-vous procédé pour15

établir la nationalité et/ou l’ethnie des corps ?16

R. [10:08:12] Eh ben, cela faisait partie des informations que nous recueillions17

également, quand nous recevions les familles. Nous l’avions mentionné au départ,18

que ces informations étaient recueillies quand nous recevions les familles.19

Q. [10:08:32] D’accord.20

Alors, lors de l’audition devant la Cour d’assises d’Abidjan, le 9 novembre 2016 — et21

donc c’est l’onglet 187 de votre classeur —, CIV-OTP-0101-0738, page 0739, alors, à la22

page 0739, il est indiqué, en réponse à la question « Avez-vous déterminé23

l’appartenance ethnique des corps ? » : « Sur le plan épidémiologique, nous avons pu24

déterminer l’appartenance... l’appartenance ethnique, soit par les parents, soit les25

répartitions selon le sexe et l’âge. » Alors est-ce que c’est ce qui...26

R. [10:09:34] Attendez.27

Q. [10:09:36] Pardon, Madame le témoin ?28
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R. [10:09:38] Excusez-moi. Je... Je cherchais. Je suis bien à la page 0739, je cherchais la1

partie que vous disiez, la partie que vous avez lue, s’il vous plaît.2

Q. [10:09:50] Alors, pour vous aider, pour le coup, c’était plus facile de lire à l’écran3

puisque ça s’affiche à l’écran.4

R. [10:09:55] Non, ça s’affiche pas, justement.5

Q. [10:09:58] Ah bon ? Peut-être vous êtes sur la mauvaise chaîne, c’est « Evidence 1 »6

et pas « Evidence 2 ». Vous avez un petit tableau devant vous, là où il y a les micros...7

R. [10:10:06] Ben, je ne sais pas le faire.8

Q. [10:10:09] On va venir vous aider, Madame le témoin.9

(L’huissier d’audience s’exécute)10

R. [10:10:16] Merci.11

Q. [10:10:19] Voilà. Alors, c’est plus facile de suivre ainsi. Voilà.12

Alors, donc, maintenant que vous voyez l’extrait, ce que je viens de lire ; est-ce que13

c’est correct ?14

R. [10:10:31] Il y a des nuances, hein. Je sais pas si ça a été rapporté de la même façon,15

mais...16

Q. [10:10:39] C’est pour ça... précisez ; c’est pour ça, Madame le témoin, qu’on vous17

pose la question.18

R. [10:10:42] C’était au plan épidémiologique, c’est pas pareil sur le plan19

opérationnel. C’est-à-dire que c’est un paragraphe qui concerne l’épidémiologie.20

Donc, épidémiologie, ce sont des données épidémiologiques. Tout ce qui concerne21

l’appartenance ethnique et également le sexe, l’âge, ce sont des données22

épidémiologiques. Donc, c’est le chapitre « Données épidémiologiques ». Il ne s’agit23

pas de la manière dont ces données ont été obtenues. Il s’agit de les... regrouper dans24

un paragraphe, ces données que nous apportions.25

Q. [10:11:18] D’accord. C’est... C’est très clair, et merci de cette précision, Madame le26

témoin.27

Donc, quand vous tirez certaines conclusions, dans votre rapport circonstancié, qui28
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sont fondées sur la nationalité ou l’appartenance ethnique, ces conclusions1

pourraient, en réalité, être faussées puisque c’est basé sur des informations qui vous2

ont été communiquées par des tiers et qui ne sont pas des conclusions médicales ?3

R. [10:11:56] C’est une question ?4

Q. [10:11:58] C’est une question, oui.5

R. [10:12:00] Vous pouvez reformulez, s’il vous plaît ?6

Q. [10:12:03] Alors, dans votre tableau... dans un autre rapport, il y a des tableaux7

qui recoupent des informations, d’accord ?8

R. [10:12:12] Mm-hm.9

Q. [10:12:14] Et il y a certains tableaux qui sont fondés sur la nationalité ou10

l’appartenance ethnique. On est d’accord, Madame le témoin ?11

R. [10:12:23] Oui.12

Q. [10:12:23] Très bien. Alors, quand vous recoupez ces informations, il est possible13

que ces recoupements et les données que vous en tirez soient faux, puisque vous14

vous êtes fondée sur les dires des familles et non pas sur des éléments scientifiques,15

pas sur vos analyses. C’est pas le... vous vous êtes pas fondée sur le résultat16

d’opérations thanatologique, par exemple, qui est le cadre de votre expertise ? Est-ce17

que je comprends bien ?18

R. [10:12:54] Oui. J’ai bien compris ce que vous voulez dire. Je pense que nous avons19

eu l’honnêteté de dire que nous avons obtenu ces informations à partir des familles.20

Donc, ce sont des informations. Même en épidémiologie, quand on distribue, quand21

on veut étudier une population, on distribue des questionnaires et ce sont des22

personnes qui remplissent ces questionnaires-là. Donc, c’est de la même manière23

qu’on a posé les questions, nous avons obtenu des réponses des familles, nous24

l’avons dit, et ce sont les résultats que nous avons rapportés au chapitre25

épidémiologique. Donc, s’ils sont faussés ou pas, ce serait pas de notre fait, nous26

rapportons ce que nous avons... des informations que nous avons obtenues à partir27

de l’interrogatoire des familles.28
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Q. [10:13:49] Merci, Madame le témoin, c’est très clair.1

Alors, je voudrais revenir sur la date du décès, d’accord, de... d’un corps que vous2

aurez... que vous avez examiné... que vous auriez examiné. Comment3

déterminez-vous la date du décès d’un corps en état de putréfaction avancée ?4

R. [10:14:21] Là, également, il s’agit de date du décès et non de période de décès. Il5

s’agit de date de décès. Donc, ces dates ont été recueillies dans le dossier morgue et6

correspondaient aux dates d’entrées ou récupérées sur toutes les... tous... tous les7

renseignements, tous les éléments qui figuraient dans le dossier morgue, et8

également recueillis auprès des familles, quand elles pouvaient nous le dire.9

Autrement, ces dates ont été recueillies à partir du dossier morgue.10

Q. [10:15:12] D’accord. Est-ce que vous, lors de votre examen externe ou autopsie,11

vous avez procédé à des opérations thanatologique, par exemple, pour essayer12

d’évaluer quelle aurait été la date réelle du... du décès et non la date indiquée dans le13

dossier morgue ?14

R. [10:15:34] Non, nous n’avons pas procédé à la... à des examens pour retrouver la15

date du... du dossier, la... pardon, la date de décès, parce que nous avions fait que16

des constatations externes, à ce moment-là.17

Q. [10:15:58] Et lors des autopsies ?18

R. [10:16:03] Lors des... des autopsies il ne nous a pas été demandé de déterminer la19

date des décès, également, de ces cadavres.20

Q. [10:16:13] D’accord. Donc, dans les corps que vous avez soit examinés soit21

autopsiés, il est tout à fait possible que la date de décès soit avant la crise22

postélectorale ?23

R. [10:16:30] Je ne saurais vous le dire.24

Nous avons reçu une réquisition qui nous disait — c’est bien mentionné dans la25

réquisition — qui nous demandait de faire des autopsies ou des examens de ces26

corps et que ces corps étaient logés dans certaine morgues. Et dans les mêmes27

réquisitions, il nous était... il était demandé aux responsables des morgues de mettre28
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ces corps à notre disposition pour que nous puissions travailler sur ces corps.1

Q. [10:17:00] D’accord.2

Alors, quand vous travailliez sur ces corps, justement, est-ce qu’il vous a été3

possible, sur la base d’examens médico-légaux, d’établir les circonstances de la4

mort ?5

R. [10:17:30] Établir les circonstances de la mort, pour nous, en médecine légale, c’est6

d’apporter des éléments à partir de notre examen, à partir de l’autopsie, ou de7

l’examen externe peut-être, mais plus... davantage de l’autopsie. Les circonstances,8

c’est apporter des éléments qui participent à la détermination de ces circonstances.9

Mais la médecine légale seule ne peut pas... c’est un faisceau d’arguments qui10

provient de différentes expertises qui peut apporter ces éléments. Nous avons11

apporté des éléments de réponse sur les circonstances de... de décès pour certains,12

quand on avait pu le faire.13

(Discussion au sein de l’équipe de la Défense)14

Q. [10:18:40] D’accord, Madame le témoin.15

Alors, je voudrais revenir, justement, vous venez de nous expliquer que vous aviez16

obtenu des informations par le biais des familles des témoins, alors, je voudrais17

revenir sur comment se déroulaient ces rencontres avec les familles.18

Alors, ma première question est tout simplement : où est-ce que vous rencontriez ces19

familles ?20

R. [10:19:10] Ces familles étaient rencontrées au sein de l’institut de médecine légale.21

Q. [10:19:16] D’accord.22

Et comment étaient organisées ces rencontres ?23

R. [10:19:24] Nous recevions ces familles, en tout cas les membres, une à une, pas à24

plusieurs, une à une, puisque c’était bien après les... tous les... les périodes des25

examens. Nous... Nous rencontrions ces familles, nous les recevions une par une, et26

deux ou trois médecins étaient présents dans notre salle de réunion pour recevoir ces27

familles et les écouter avant de délivrer les certificats de... de... de décès.28
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Q. [10:20:08] D’accord.1

Et est-ce qu’ils devaient... est-ce que les familles devaient prendre rendez-vous ou2

elles se présentaient spontanément ?3

R. [10:20:23] Non, elles prenaient pas rendez-vous, elles pouvaient... elles pouvaient4

se présenter spontanément. Nous avions fait, à cette époque, un effort, quand même,5

pour les recevoir, pour les contenter.6

Q. [10:20:34] D’accord.7

Et donc, quand les familles se présentaient, deux ou trois médecins légistes les8

rencontraient ; c’est ça, ce que vous nous dites ?9

R. [10:20:43] Ensemble.10

Q. [10:20:43] D’accord.11

Et combien de temps duraient ces rencontres ?12

R. [10:20:48] Je ne peux pas vous le dire, c’était assez variable.13

Q. [10:20:52] Est-ce que ces rencontres avaient lieu — en moyenne, hein — avant ou14

après votre examen externe ?15

R. [10:21:01] C’est bien après les examens externes. On a eu l’autorisation de recevoir16

les familles pour délivrer les certificats de décès, puisque ces rencontres se sont faites17

à l’occasion de la délivrance des certificats de décès.18

Q. [10:21:38] D’accord.19

Alors, si j’ai bien compris, vous complétiez les fiches manuscrites, hein, d’examen20

externe en fonction de ce que vous avaient dit les familles ?21

R. [10:21:48] Exactement.22

Q. [10:21:50] D’accord.23

Donc, une fois vous avez rencontré les familles, vous... vous vous... vous retourniez à24

vos dossiers, en quelque sorte, pour les compléter, les fiches manuscrites ?25

R. [10:22:02] Ah ! Non, pas du tout, puisque nous n’avions pas le souvenir, il y avait26

tellement de corps. Vous avez vu : 789. Donc, quand une famille se présentait... nous27

présentait le numéro de morgue, nous cherchions dans notre base de données, et28
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dans notre registre d’ailleurs, parce que nous faisions cette comparaison, et nous1

ressortions la fiche, exactement, la fiche. Et si les données avaient été rentrées2

également sur le plan numérique, nous, également, nous avions nos données3

numériques, nos données sur la fiche que nous complétions à ce moment-là.4

Q. [10:22:53] D’accord.5

Quand vous dites que vous complétiez, vous complétiez en fonction des6

informations que vous donnaient les familles ?7

R. [10:23:13] Tout à fait.8

Q. [10:23:17] Et est-ce que vous vérifiiez les informations que vous donnaient les9

familles ?10

R. [10:23:24] Ce n’était pas notre rôle de vérifier ces informations et nous n’avions11

pas le temps de le faire, de toute façon.12

Q. [10:23:35] D’accord.13

Et concernant l’identification des corps, est-ce que les familles ont identifié des corps14

en votre présence ?15

R. [10:23:54] À quel moment ?16

Q. [10:23:57] Si une famille se présente spontanément et que vous êtes en train17

d’examiner, par exemple, le corps, est-ce que vous lui demandez de procéder à un18

examen... pardon, à une identification visuelle — puisque vous nous avez parlé19

d’identification visuelle ? Est-ce que, vous-même, vous avez fait procéder à ces20

identifications visuelles par la famille ou les proches ?21

R. [10:24:24] En temps normal ou pendant cette période ?22

Q. [10:24:29] Les deux.23

R. [10:24:29] Je vous ai répondu hier, je pense, que, en temps normal, ce que nous24

faisons, quand nous avons une autopsie à faire ou un examen de corps, les familles25

viennent, identifient, et ensuite, nous pouvons travailler. Comme ça, nous sommes26

sûrs qu’il s’agit bien de la même personne... de la bonne personne, en fait.27

Pendant cette période, nous n’avons pas reçu de famille au moment où nous étions28
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en train de faire les examens de corps. Les corps avaient été mis à notre disposition1

pour les actes médico-légaux qui étaient posés. Et c’est bien après que nous avions2

reçu les familles. Donc, nous n’étions pas en possession de ces corps pour pouvoir3

les faire identifier, notamment, par la famille qui se présentait devant nous.4

Q. [10:25:39] Madame le témoin, donc, vous personnellement, vous n’avez pas fait5

d’acte... d’opération thanatologique pour identifier les corps que vous examiniez ?6

R. [10:25:54] Je ne peux pas dire que je n’ai pas fait d’acte thanatologique pour7

identifier les corps. Nous avons fait des prélèvements pour des études de biologie8

moléculaire à la recherche de l’étude de l’ADN sur certains corps, où il nous avait été9

demandé explicitement de le faire.10

Q. [10:26:18] D’accord.11

Et donc, vous, concernant, donc, les deux réquisitions dont on... du... du procureur12

de la République d’Abidjan, pour tous ces corps-là, l’identification, en réalité, n’a pas13

été faite par vous ?14

R. [10:26:32] Non, l’identification n’a pas été faite par nous.15

Q. [10:26:40] D’accord.16

Alors, Madame le témoin, tous les rapports médico-légaux que vous avez rédigés et17

les rapports d’autopsie devaient être communiqués au procureur de la République18

d’Abidjan, n’est-ce pas ?19

R. [10:26:55] Oui.20

Q. [10:26:56] Est-ce que toutes les fiches d’examen manuscrites ont été21

communiquées au procureur de la République d’Abidjan ?22

R. [10:27:07] Non, il s’agissait de notes personnelles, je le dis encore, « qu’ »un23

médecin a le droit d’avoir des notes personnelles. Donc, ces notes personnelles24

n’étaient pas communiquées.25

Q. [10:27:22] D’accord.26

Et est-ce que vous avez communiqué vos registres au bureau du procureur de la27

République d’Abidjan ?28

ICC-02/11-01/15-T-220-Red-FRA CT WT 19-01-2018 22/95 GB T



Procès – Témoin CIV-OTP-P-0564 (Audience publique) ICC-02/11-01/15

19/01/2018 Page 23

R. [10:27:38] Nos registres n’ont pas été non plus communiqués au bureau du1

procureur d’Abidjan.2

Q. [10:27:54] D’accord.3

Alors, le procureur de la République... pardon, justement, pas le procureur de la4

République, le Procureur de la Cour pénale internationale s’est vu transmettre, par le5

ministère de la Justice, une partie de vos registres. Alors, comment le ministère de la6

Justice aurait-il pu avoir accès à ces registres ?7

R. [10:28:19] Vous parlez d’une partie. Vous avez demandé si nos... notre registre a8

été communiqué. Le registre n’a pas été communiqué, une partie, effectivement,9

nous a été... a été demandée et communiquée. De même qu’une partie des fiches10

d’examens externes, mais pas toutes les fiches d’examens externes... n’étaient pas11

systématiquement accompagnées des rapports médico-légaux.12

Q. [10:28:47] D’accord. Alors, merci pour cette clarification.13

Quel était le critère, à ce moment-là, pour communiquer, ou pas, au procureur de la14

République d’Abidjan des rapports ou des fiches, ou des parties du registre ; quels15

étaient les critères ?16

R. [10:29:01] Nous n’avions pas défini les critères, ce n’étaient pas nous qui les17

définissions. Cette demande a été faite par écrit avec la liste des fiches à18

communiquer, et c’est ce que nous avons fait.19

Q. [10:29:18] Quand vous dites « la liste des fiches à communiquer », c’est-à-dire20

qu’il y avait des noms ?21

R. [10:29:24] Effectivement.22

Q. [10:29:27] Et est-ce que vous avez communiqué des fiches de personnes non23

reconnues, non identifiées ?24

R. [10:29:34] Non, il s’agissait de personnes identifiées ou de personnes identifiées25

secondairement.26

Q. [10:29:43] D’accord.27

Et ces demandes de communication de fiches nominatives, vous en avez gardé une28
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copie ?1

R. [10:29:56] Certainement.2

Q. [10:29:58] D’accord.3

Donc, ces demandes sont archivées, a priori, à l’institut de médecine légale ?4

R. [10:30:06] Oui, oui, en effet.5

Q. [10:30:08] D’accord.6

Et la demande de vous communiquer, donc, des fiches... les fiches manuscrites et/ou7

des parties du registre « ont » été faite par qui exactement, Madame le témoin ? Vous8

avez dit « cette demande a été faite ». Par qui a-t-elle été faite ?9

R. [10:30:41] Il faudrait que j’aie la... la demande devant moi, je ne l’ai pas, mais en10

tout cas, cette demande a été faite par nos autorités.11

Q. [10:30:51] Par les autorités ivoiriennes.12

R. [10:30:54] Judiciaires, oui.13

Q. [10:30:56] Judiciaires, d’accord. Très bien.14

Alors, je voudrais revenir rapidement à la rédaction de votre rapport circonstancié.15

Alors, quel était le rôle de vos collaborateurs concernant la rédaction de ce rapport ?16

R. [10:31:15] Ils ont eu le même rôle que moi, en tant que médecin légiste, donc, à17

faire des croisements, à bien vérifier qui... qu’on avait bien relaté les choses telles18

qu’elles s’étaient passées ; à faire également des études épidémiologiques, des19

tableaux, des croisements à partir de notre base de données, pour avoir une vue20

synoptique du travail qui avait été fait.21

Q. [10:31:58] D’accord.22

Et justement, quelle était la méthodologie employée pour élaborer ces tableaux que23

vous avez présentés dans le rapport circonstancié ?24

R. [10:32:07] Il s’agissait de méthodologie épidémiologique, de relever les données,25

de les regrouper... C’étaient des méthodologies de santé publique, épidémiologiques,26

qui ont été utilisés.27

Q. [10:32:26] D’accord.28
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Est-ce que vous étiez en contact avec le procureur de la République d’Abidjan lors1

de la rédaction de ce rapport circonstancié ?2

R. [10:32:37] Absolument pas. En fait, nous avons voulu faire ce rapport avant de3

pouvoir donner les fiches pour avoir déjà une idée du travail qui a été amassé.4

Q. [10:32:50] D’accord.5

Est-ce que vous avez utilisé des logiciels particuliers... dans l’établissement des6

tableaux, le recoupement des données ?7

R. [10:33:06] Certainement, certainement.8

Q. [10:33:09] Lesquels ?9

R. [10:33:10] Oh, je ne saurais vous le dire. Bon, c’est... au moment précis... Mais nous10

sommes universitaires, donc nous rédigeons des thèses, nous corrigeons des thèses11

avec des étudiants, donc c’est cette même méthodologie que nous avons utilisée,12

comme si nous faisions une étude... une thèse, un mémoire.13

Q. [10:33:35] D’accord.14

Et combien de temps avez-vous mis pour le rédiger, ce rapport circonstancié ?15

R. [10:33:41] Je ne saurais vous le dire. Je ne saurais vous le dire.16

Q. [10:33:46] Est-ce que vous vous souvenez quand est-ce que vous avez commencé17

la rédaction du rapport, à peu près ?18

R. [10:33:53] C’est après qu’on « ait » fini le... le travail, après qu’on « ait » fini ce...19

qu’on « ait » achevé toutes les... tous les examens médico-légaux qui nous avaient été20

confiés à l’époque.21

Q. [10:34:08] D’accord.22

Et pourquoi ne pas avoir tamponné et signé ce rapport ?23

R. [10:34:20] Parce que j’estimais que c’était quelque chose qui n’était pas définitif,24

c’était une partie du travail qui avait été fait, et donc, je l’ai mentionné, ce rapport25

tient compte des informations recueillies auprès des proches jusqu’à ce jour, le jour26

du 21 avril 2012. Voilà.27

Q. [10:34:41] D’accord.28
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Est-ce que vous l’avez complété par la suite, comme c’était pas définitif ?1

R. [10:34:47] Non, à partir du moment où chaque fiche, on pourrait le faire... chaque2

fiche, tous les rapports avaient été donnés.3

Q. [10:34:56] D’accord.4

Et est-ce que vous vous souvenez quand vous l’avez remis officiellement aux5

autorités ivoiriennes, notamment au procureur de la République d’Abidjan ?6

R. [10:35:05] Non, je ne sais pas.7

Q. [10:35:07] D’accord.8

Est-ce qu’il y a une trace écrite, une décharge, quelque chose qui nous permettrait de9

retrouver cette information ?10

R. [10:35:15] Peut-être. Je... je verrai.11

Q. [10:35:17] D’accord.12

Alors, je voudrais revenir maintenant sur les certificats de décès que vous avez13

établis. Et avant de parler d’un exemple particulier, est-ce que vous pouvez nous14

expliquer rapidement quelle est la forme habituelle d’un certificat de décès, quelles15

sont les informations qu’un certificat de décès doit contenir ?16

R. [10:35:49] D’abord, en ce qui concerne notre pays, trois formulaires sont donnés,17

notamment par nous, la médecine légale : un procès-verbal de constatation, un18

certificat médical et un certificat de non-contagion, qui sont les documents qui sont19

demandés par l’état civil pour permettre l’inhumation d’un corps. Donc, le20

procès-verbal, nous avons constaté que la personne, donc, est décédée ; le certificat21

médical, qui indique également le nom, la date, éventuellement le lieu du décès et le22

jour où il est délivré ; le certificat de non-contagion, qui indique que, bon, elle n’est23

pas atteinte de maladie contagieuse, donc elle peut être transportée pour24

inhumation.25

Q. [10:36:45] D’accord.26

Alors, est-ce qu’il est habituel que la cause du décès soit indiquée sur un certificat de27

décès ?28
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R. [10:36:54] Non, pour ce qui concerne, en tout cas, la médecine légale, nous1

n’indiquons pas la cause du décès.2

Q. [10:37:08] Alors, est-ce que vous transmettiez certificat de décès, procès-verbal de3

constatation de décès et certificat de non-contagion aux morgues privées une fois les4

avoir établis ?5

R. [10:37:36] Non, nous les remettions à la personne qui venait prendre ces certificats6

et... qui nous déclinait son identité, son lien avec la personne. Et c’est comme ça que7

nous... que nous procédions.8

Q. [10:37:55] D’accord.9

Et plus particulièrement, concernant le certificat de non-contagion, est-ce que vous10

aviez procédé à des prélèvements, pour faire, justement, un bilan épidémiologique,11

pour vérifier qu’il n’y avait pas de risque de contagion.12

R. [10:38:13] On n’avait pas besoin de faire un bilan. C’est un document qui est13

donné habituellement et, là, on n’avait pas besoin de faire un bilan, de... pour voir14

qu’il n’y avait pas de risque de contagion.15

Q. [10:38:28] D’accord.16

Alors, je voudrais passer à un autre point, Madame le témoin, qui est... votre17

collaboration avec le Procureur de la CPI, cette fois-ci. D’accord ?18

(Le témoin hoche la tête)19

Alors, est-ce que vous vous souvenez depuis quand vous avez collaboré avec le20

Procureur de la Cour pénale internationale ?21

R. [10:38:53] Peut-être qu’il faudrait me rafraîchir la mémoire, mais je n’ai pas22

collaboré directement comme ça, à... avec lui.23

Q. [10:39:06] D’accord.24

R. [10:39:07] Donc...25

Q. [10:39:09] Alors, en effet pour vous rafraîchir la mémoire, le représentant de26

l’Accusation vous a montré, lors de l’audience de mercredi, votre lettre de mission27

pour la mission de janvier 2015.28
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Ce sont les transcrits français, à la page 31, de la ligne 20... à la page 32, ligne 8.1

Alors, est-ce qu’avant cette lettre de mission, vous aviez déjà été en contact avec des2

représentants du Bureau du Procureur ? Est-ce qu’avant de recevoir cette première3

lettre de mission, vous aviez déjà été en contact avec des gens, des enquêteurs, par4

exemple, de la Cour pénale internationale ?5

R. [10:39:49] La date... la lettre date de quand, s’il vous plaît ?6

Q. [10:39:52] Alors, c’est... je vais vérifier... c’est janvier 2015. Je vais regarder7

exactement...8

Le document, c’est le CIV-OTP-0077-0049.9

(Le greffier d’audience s’exécute)10

Et ce sera l’onglet 43 du classeur que vous avez devant vous.11

(Le témoin s’exécute)12

Et vous verrez la date exacte, le 9 janvier 2015.13

Alors, est-ce que... Je repose ma question : est-ce que, avant d’avoir reçu cette lettre14

de mission, vous aviez déjà été en contact avec des enquêteurs du Bureau du15

Procureur de la Cour pénale internationale ?16

R. [10:40:44] Je ne saurais vous le dire, parce que cette date est bien précise, mais je17

ne saurais vous le dire, si j’ai été en contact ou pas avec... en fonction de cette date. Je18

ne saurais pas... je ne saurais vous le dire, je n’ai pas de souvenir précis.19

Q. [10:41:03] D’accord, Madame le témoin.20

Et est-ce que vous vous souvenez si vous avez reçu une lettre pour la deuxième21

mission que vous avez effectuée au mois de mai 2015 ? Alors, je n’ai pas de22

document à vous montrer, puisque justement, nous ne disposons pas de lettre de23

mission pour cette mission. Vous avez exhumé... pardon, autopsié des corps qui24

étaient présentés comme étant peut-être des corps de... des femmes qui auraient25

participé à la marche des femmes. Donc, lors de cette mission de mai 2015, est-ce que26

vous avez reçu une lettre de mission spécifique, particulière, du Bureau du27

Procureur... de la CPI, bien évidemment ?28
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R. [10:42:09] Je ne saurais vous dire si j’ai reçu une lettre spécifique. Tout ce que je1

peux vous dire, c’est que tout ce que je fais est en accord avec une... l’autorisation...2

une demande de mes autorités, des autorités de mon pays.3

Q. [10:42:30] D’accord.4

Donc si je comprends bien, ce sont les autorités ivoiriennes qui vous ont mis en5

contact avec le Bureau du Procureur de la Cour pénale internationale ?6

R. [10:42:43] Pas forcément, je pense qu’il y a des accords de coopération qui se font,7

et puis nous nous exécutons.8

Q. [10:42:51] D’accord.9

Mais, à... dans ce cas-là, comment avez-vous obtenu l’autorisation du procureur de10

la République d’Abidjan pour collaborer, justement, avec les enquêteurs de la Cour11

pénale internationale ?12

R. [10:43:07] Par courrier, certainement. C’est par courrier, puisque ça reste, que nous13

avons eu cette autorisation.14

Q. [10:43:16] D’accord.15

Donc, le procureur de la République d’Abidjan vous autorise à collaborer ou... oui, à16

collaborer avec les enquêteurs du Bureau du Procureur de la CPI, mais ma question17

demeure : est-ce que vous vous souvenez, à ce moment-là, qui vous a mis en contact18

pour travailler avec les enquêteurs du Bureau du Procureur ?19

R. [10:43:43] Mes autorités judiciaires, mais dire la personne même... puisque c’était20

avec elles que nous travaillions.21

Q. [10:43:46] Les autorités judiciaires, c’est très clair.22

R. [10:43:49] Oui.23

Q. [10:43:50] Merci, Madame le témoin.24

Alors, est-ce que lors, justement, de vos différentes missions avec les enquêteurs du25

Bureau du Procureur... enfin, vous avez pas une mission avec les enquêteurs du26

Bureau du Procureur ; je vais reformuler. À la demande des enquêteurs du Bureau27

du Procureur... ils vous ont demandé de leur communiquer des documents28
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médicaux que vous avez rédigés ?1

R. [10:44:19] Oui, cette demande est venue de nos autorités. Nous avons2

communiqué au Bureau du Procureur, mais en présence de nos autorités, si ça a été3

fait, pour certains, ou à travers eux-mêmes.4

Q. [10:44:39] D’accord.5

Alors, je voudrais revenir à cette première lettre de mission, dont nous venons de6

parler, du 9 janvier 2015.7

Alors, là, cette lettre de mission — et c’est le CIV-OTP-0077-0049 — est adressée à8

vous et John Clark.9

Alors, ma question : est-ce que vous avez eu des contacts avec John Clark avant10

d’accepter la mission ?11

R. [10:45:33] Je ne pense pas avoir eu de contact avec... C’est à l’occasion de ces12

missions que nous sommes entrés en contact.13

Q. [10:45:42] D’accord.14

Alors, lors de cette première mission, vous avez autopsié 10 corps avec John Clark.15

Où est-ce que vous avez autopsié les corps ?16

R. [10:45:53] Ces autopsies ont été « faits » au sein de l’institut de médecine légale.17

Q. [10:46:00] Et qui est-ce qui pratiquait les autopsies ?18

R. [10:46:05] Tous les deux, Docteur John Clark et moi-même.19

Q. [10:46:08] D’accord.20

Donc tous les deux, vous avez participé physiquement, pratiquement parlant, à21

l’autopsie ; c’est bien ça ?22

R. [10:46:18] Tout à fait.23

Q. [10:46:19] Et pendant ces autopsies, dans quelle langue communiquiez-vous avec24

John Clark ?25

R. [10:46:27] En anglais, en français, pour avoir de meilleurs échanges.26

Q. [10:46:32] D’accord, Madame le témoin.27

Alors, est-ce que John Clark pouvait s’exprimer en français sur des questions28
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médico-légales ?1

R. [10:46:43] Je ne saurais... Vraiment, je ne me rappelle pas. Je ne me rappelle pas s’il2

pouvait s’exprimer en français ou en anglais, mais en tout cas, on... nous avons3

travaillé ensemble.4

Q. [10:47:01] D’accord. Et vous, votre niveau d’anglais, Madame le témoin, est5

suffisant pour vous exprimer sur des questions aussi médico-légales ?6

R. [10:47:09] Oui, j’estime que l’anglais médical est... est pas très compliqué — la7

conversation, peut-être un peu —, mais l’anglais médical, à la lecture, n’est pas...8

pour ce qui me concerne.9

Q. [10:47:29] Alors, Madame le témoin, vous avez rédigé un... ce qu’on appelle ici —10

je vais traduire par « rapport général » — un overall report — je vais vous donner11

l’ERN dans... dans un instant — avec John Clark.12

Alors, ce rapport est rédigé en anglais. Ma question, c’est : est-ce que l’on vous a13

communiqué une version française de ce rapport général — dont l’ERN est le14

CIV-OTP-0077-0002, onglet 32, Madame le témoin ?15

R. [10:48:31] Oui.16

Non, je n’ai pas eu de rapport traduit, de... de... de ce... enfin, de traduction de ce17

rapport global.18

Q. [10:48:48] D’accord. Et est-ce que vous avez communiqué des notes personnelles à19

John Clark avant que ce rapport soit rédigé ?20

R. [10:48:58] Puisque j’y participais, notamment aussi à ces étapes-là, j’avais21

moi-même fait mon rapport pour me remémorer, et ça correspondait. Donc, nous22

avons communiqué, en effet, et dans... pour justement, à la fin, même, à la fin de... de23

l’opération, comme on l’a fait pour tous les autres cas, nous avons eu des séances de24

travail pour récapituler, dans notre salle de réunions.25

Q. [10:49:37] D’accord.26

Alors, je voudrais qu’on rentre un petit peu dans le détail, maintenant, des27

personnes que vous avez autopsiées en binôme avec John Clark. Et pour ça, je vais28
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vous remettre un autre classeur, si vous le voulez bien, Madame le témoin,1

puisqu’on va prendre des documents en ordre chronologique qu’il y a dans cet autre2

classeur, et ce sera plus facile.3

Mme NAOURI : [10:50:01] Donc, si Mme l’huissier d’audience veut bien avoir la4

gentillesse de communiquer ce classeur au témoin.5

(L’huissier d’audience s’exécute)6

R. [10:50:20] Merci.7

Q. [10:50:28] Alors, dans ce... dans ce classeur, Madame le témoin, nous allons... on8

va prendre les documents dans l’ordre dans lequel ils sont organisés. D’accord ?9

Alors, donc, le premier document est un rapport médico-légal qui porte le numéro10

CIV-OTP-0073-1115 — onglet 29 de notre liste de notification. Et à la page 100... 1118,11

pardon, il y a deux signatures et un tampon.12

Est-ce que vous voyez le document, Madame le témoin ?13

R. [10:51:24] Oui.14

Q. [10:51:25] D’accord.15

Alors, là, c’est... ce rapport, il est signé par deux personnes puisque vous travaillez16

toujours en dualité ; c’est bien ça ?17

R. [10:51:37] Oui.18

Q. [10:51:38] D’accord.19

Alors, on peut passer au prochain document.20

(Le témoin s’exécute)21

Et c’est un rapport médico-légal qui vous a aussi été présenté par le représentant du22

Bureau du Procureur, CIV-OTP-0073-1119_R01 — onglet 30 de notre liste de23

notification. Et on voit à la dernière page, la page 1121, que vous avez signé le24

rapport toute seule.25

Alors, comme vous nous avez bien expliqué que tous les actes avaient été effectués26

en binôme, comment se fait-il qu’il n’y a qu’un seul signataire de ce rapport27

médico-légal ?28
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R. [10:52:46] Je... le... le seul élément de réponse que je peux apporter, à ce1

moment-là, il faudrait peut-être que je voie la fiche d’examen, la fiche d’examen. Le2

médecin, au moment où on l’a rédigé, si mes souvenirs sont bons, il était pas3

présent… enfin, où il a fallu signer, parce que je pense qu’il était souffrant au4

moment où on a tiré les rapports.5

Q. [10:53:20] Madame le témoin.6

R. [10:53:22] (Début de l’intervention inaudible) ...certain.7

Q. [10:53:23] Madame le témoin, on... on va regarder pour trouver le numéro, vous8

savez, le numéro de cote...9

R. [10:53:26] Mm-hm.10

Q. [10:53:27] ... mais la fiche qui est en rapport, ou en miroir de ce rapport11

médico-légal, a été rédigée par vous, Madame le témoin.12

R. [10:53:36] Mm-hm.13

Q. [10:53:37] Donc, si la fiche médico-légale indique que c’est vous, et que le rapport14

médico-légal a été signé, moi, justement, je vous pose la question : comment on sait15

avec qui vous auriez travaillé en binôme ?16

R. [10:53:54] Dans les faits, nous avons travaillé en binôme, et cette fiche a été signée17

par moi essentiellement.18

Q. [10:54:01] Alors, juste pour qu’on soit...19

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [10:54:05] Un instant, un20

instant. Mais en quoi est-ce que cela est pertinent dans le contexte général du21

procès ? Si ce document a été signé par une personne ou deux, j’avoue que je ne22

comprends pas trop la pertinence de cela.23

Mme NAOURI : [10:54:22] Monsieur le Président...24

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [10:54:22] Vous êtes en train25

de parler d’un procès, rappelez-vous.26

Or, c’est peut-être juste une erreur. Trois ans plus tard, vous savez, c’est parfois27

difficile de se rappeler ce genre de détails.28
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Mme NAOURI : [10:54:34] Monsieur le Président, je ne peux pas vous répondre en1

présence du témoin. Donc, je suis dans vos mains.2

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [10:54:40] Très bien.3

Mme NAOURI : [10:54:42] D’accord. Alors, juste pour...4

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [10:54:44] Allez-y, allez-y,5

mais posez une autre question, pas celle-ci.6

Mme NAOURI : [10:54:49] Je veux juste finir, pour le dossier, de... de donner le7

numéro ERN, donc… c’était... de la fiche, c’est le CIV-OTP-0073-1093.8

Alors, donc, toujours concernant la même personne, mais un autre document.9

R. [10:55:08] L’onglet ?10

Q. [10:55:10] Oui, je vais vous l’indiquer, Madame le témoin, donc c’est l’onglet 40,11

mais c’est donc le document suivant de... du classeur que vous avez devant vous, et12

c’est le CIV-OTP-0077-0037. Donc, c’est le rapport d’autopsie daté du 2 février 2015,13

et il s’agit du rapport d’autopsie que vous avez effectué concernant cette même14

personne que nous venons de voir avec John Clark. Est-ce que vous voyez le15

document, Madame le témoin ?16

R. [10:55:41] Oui, tout à fait.17

Q. [10:55:42] Alors, vous indiquiez dans votre rapport d’autopsie, concernant donc la18

tombe Abo 02-03-01, et c’est la page 0037 — je vais lire en anglais, mais ce sera19

interprété en français. D’accord ?20

(Intervention en anglais non interprétée)21

(Intervention en français) Alors, on me dit que le document affiché n’est pas le bon,22

donc, je vais redonner l’ERN qui est le CIV-OTP-0077-0037 — et c’est la page 0037.23

Alors, Madame le témoin, vous avez le... le document devant les yeux ?24

R. [10:56:39] Oui.25

Q. [10:56:40] Alors, je reprends : (interprétation) « Sur la housse mortuaire noire, il y26

avait de la terre, une couverture, un... une housse en plastique, où il était écrit :27

(Intervention en français) je passe en français puisque c’est écrit en français « Ici28
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repose » et je ne dis pas le nom de la personne puisque nous sommes en audience1

publique.2

Alors, ces éléments indiquaient que le corps pourrait... pouvait être celui de la3

personne qui est mentionnée, donc, quand on dit « Ici repose » telle personne. Alors4

ma question, c’est : est-ce que vous avez vérifié si vous aviez examiné, au préalable,5

une personne qui portait ce nom — en 2011, par exemple ?6

R. [10:57:39] Oui, effectivement.7

Q. [10:57:46] D’accord. Alors, vous aviez terminé le rapport médico-légal externe...8

d’examen externe de cette même personne, le 26 janvier 2015, soit une semaine avant9

l’autopsie effectuée avec John Clark — et la référence de ce rapport médico-légal,10

c’est le CIV-OTP-0073-1119 et onglet 30.11

Alors moi, ma question, c’est : est-ce que vous avez communiqué ? C’est le12

document suivant, Madame le témoin.13

(Le témoin s’exécute).14

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [10:58:31] Redonnez la15

référence lentement, s’il vous plaît.16

Mme NAOURI : [10:58:35] Bien sûr, Monsieur le Président.17

Q. [10:58:36] Onglet 30, Madame le témoin.18

R. [10:58:46] D’accord.19

Q. [10:58:47] D’accord ?20

R. [10:58:48] Oui.21

Q. [10:58:49] Alors, donc ma question : est-ce que vous aviez communiqué ce rapport22

médico-légal à John Clark ?23

R. [10:59:00] Non, c’était pas indiqué qu’il fallait que je communique qui...24

communique — pardon — le rapport à John Clark. Ce rapport avait été25

communiqué auparavant, mais je n’ai pas communiqué le rapport à John Clark.26

C’est pas ce qui était indiqué ; il était indiqué que l’on fasse des autopsies.27

Q. [10:59:21] D’accord.28
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Mais vous aviez autopsié, enfin, vous aviez examiné — ou en tout cas, rédigé — le...1

le rapport une semaine avant d’autopsier des (phon.) corps avec John Clark... Clark2

— pardon. Est-ce qu’il n’aurait pas été utile, au vu des éléments qui décrivaient la3

même personne, de communiquer ces éléments à John Clark et de vous servir de4

votre examen externe lors de l’autopsie.?5

R. [10:59:53] Écoutez, on voit bien que la liste... sur la liste des examens externes, et6

même des fiches externes qu’on avait communiquées dans le cadre d’une demande,7

de... de la Cour, ces fiches avaient été communiquées à nos autorités. Je pense8

qu’elles ont... qu’ils ont échangé là-dessus. Je n’avais pas, personnellement, à donner9

ce rapport à M John Clark puisque ces mêmes noms — pour lesquels nous avions10

demandé des examens externes et on nous avait demandé les fiches et les rapports…11

il s’agissait des mêmes noms pour lesquels nous devions intervenir.12

Q. [11:00:32] D’accord.13

Alors, toujours concernant ce... ce même rapport d’autopsie, à la page 0038, il est14

indiqué que vous avez identifié que le squelette appartiendrait plutôt à une15

personne de sexe masculin. Et comme vous disposiez d’éléments permettant16

d’identifier une femme, est-ce que vous avez soulevé cette incompatibilité avec John17

Clark, et peut-être effectué des démarches complémentaires pour éclaircir cette18

question ?19

R. [11:01:09] En effet, nous avons soulevé cette... cette remarque. Effectué des20

examens complémentaires, j’ai pas souvenir de ça. Il s’agissait de constatations à ce21

moment-là.22

Q. [11:01:23] D’accord, Madame le témoin.23

Mme NAOURI : [11:01:25] Monsieur le Président, je vois l’heure.24

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [11:01:29] Nous allons faire25

la pause maintenant.26

Mme NAOURI : [11:01:32] J’avais une dernière petite question, justement pour des27

raisons d’efficacité.28
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Nous avons un classeur avec 59 documents que nous voudrions soumettre par le1

biais de ce témoin. Peut-être pouvons-nous aussi... Il s’agit de... de rapports de...2

médico-légaux du témoin portant sur des FDS. Nous en avons la liste que nous3

pouvons vous remettre aussi, mais peut-être que nous pouvons, d’ores et déjà,4

remettre aussi ce classeur au témoin et qu’elle l’ait à sa disposition pour, si elle a le5

temps, commencer à authentifier ces documents.6

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [11:02:06] Oui, je vous en7

prie.8

M. GARCIA (interprétation) : [11:02:09] Juste une chose, Monsieur le Président.9

*C’est que le témoin est déjà en train de consulter 140 autres documents.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [11:02:17]11

59 supplémentaires.12

M. GARCIA (interprétation) : [11:02:20] Est-ce qu’il serait possible de mettre à notre13

disposition des copies électroniques.14

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [11:02:25]15

Cinquante-neuf autres documents, mais elle n’est pas obligée de le faire pendant la16

pause, elle pourra le faire plus tard.17

Vous souhaitiez poser une dernière question ou est-ce qu’elle s’adressait à moi ?18

Mme NAOURI : [11:02:45] Non, non, c’était la... c’était la seule question, Monsieur le19

Président.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [11:02:47] Bien, Nous allons21

faire la pause « déjeuner » de 30 minutes et nous reprendrons autour de 11 h 30 ou22

11 h 35.23

Je n’ai pas dit que nous allons faire la pause-déjeuner pendant 30 minutes, mais nous24

allons faire une pause de 30 minutes. Là, je viens de lire la transcription anglaise, une25

pause de 30 minutes et la pause-déjeuner interviendra plus tard.26

Et au début du troisième volet d’audience, l’exercice aura été achevé, j’espère.27

Merci beaucoup.28
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Mme L’HUISSIER : [11:03:48] Veuillez vous lever.1

(L’audience est suspendue à 11 h 03)2

(L’audience est reprise en public à 11 h 40)3

Mme L’HUISSIER : [11:40:31] Veuillez vous lever.4

Veuillez vous asseoir.5

(Le témoin est présent dans le prétoire)6

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [11:40:57] Eh bien, à7

nouveau, bonjour.8

Je rends immédiatement la parole à Me Naouri, mais je la... lui rappelle d’abord9

qu’elle a déjà dépassé de 20 minutes le temps qui avait été donné au Bureau du10

Procureur lors de son interrogatoire du témoin.11

Donc, je vous demande expressément d’en... d’en terminer rapidement, Madame12

Naouri, s’il vous plaît.13

Vous avez la parole.14

Mme NAOURI : [11:41:35] Très bien, Monsieur le Président.15

Q. [11:41:38] Alors, Madame la témoin, pendant la pause, est-ce que vous avez pu16

regarder un petit peu le classeur qui vous a été remis avec les 147 rapports17

médico-légaux ?18

R. [11:41:51] Je... Je ne suis pas partie, il est resté là, le classeur.19

Q. [11:41:56] D’accord.20

Alors, pas de problème. Il y aura une deuxième pause, donc, vous pourrez regarder.21

Et je voulais m’assurer avec vous que vous avez bien compris l’exercice que l’on22

vous demandait avec ce classeur.23

R. [11:42:11] Vous pourriez répéter, si vous voulez...24

Q. [11:42:14] Bien sûr.25

R. [11:42:15] ... s’il vous plaît.26

Q. [11:42:16] Bien sûr.27

Alors, dans ce premier classeur, il y a, donc, 147 rapports médico-légaux que vous28
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avez rédigés, et nous, ce que l’on souhaiterait, c’est que vous les... les authentifiiez.1

Donc, vous vérifiez bien, qu’il s’agit de votre signature et qu’il s’agit bien du2

document que vous avez rédigé. Si c’est le cas, vous mettez la mention manuscrite3

« O.K. », par exemple, ou vous signez le document, comme vous voulez. Comme ça,4

nous, ce document a été authentifié par vous, tout simplement. Est-ce que c’est5

clair ?6

R. [11:42:49] Oui. Et le « O.K. », vous voulez que je le mette sur quelle page ?7

Q. [11:42:54] Comme vous voulez, Madame le témoin : la première page, la dernière8

page, c’est... c’est comme vous voulez.9

Très bien. Alors...10

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [11:42:58] Écoutez, peu11

importe. Écrivez « O.K. », et puis c’est bon. C’est bon. Si vous le mettez toujours au12

même endroit, c’est mieux, certes. Comme ça, on pourra s’y retrouver.13

Merci.14

Allez-y.15

Mme NAOURI : [11:43:13] Merci, Monsieur le Président.16

Q. [11:43:16] Alors, Madame le témoin, je voudrais revenir très rapidement sur17

l’échange que *nous avions avant la pause. Et, justement, sur ce rapport... pardon, ce18

rapport médico-légal qui n’avait pas été remis par vous donc à John Clark. Et vous19

nous avez expliqué à la page 39, ligne 16... et vous dites, plus exactement à la20

ligne 20 : « Des fiches externes qu’on avait communiquées dans le cadre d’une21

demande de la Cour. Ces fiches avaient été communiquées à nos autorités. Je pense22

qu’ils ont échangé là-dessus. Je n’avais pas, personnellement, à donner ce rapport à23

M. John Clark. » Et j’arrête la citation ici.24

Alors, moi, ma question, c’est : est-ce vous lui avez demandé, à John Clark, s’il25

disposait de ces rapports médico-légaux ?26

R. [11:44:27] Je n’ai pas souvenir de cette question précise que je lui aurais posée.27

Q. [11:44:31] D’accord.28

ICC-02/11-01/15-T-220-Red-FRA CT WT 19-01-2018 39/95 GB T



Procès – Témoin CIV-OTP-P-0564 (Audience publique) ICC-02/11-01/15

19/01/2018 Page 40

Est-ce que vous vous souvenez s’il vous a dit qu’il avait échangé à ce sujet avec les1

autorités ivoiriennes ?2

R. [11:44:40] Non plus, puisqu’on était là pour faire des autopsies, des exhumations3

et des autopsies. J’ai pas ce souvenir-là.4

Q. [11:44:48] D’accord.5

Alors, Madame la témoin, on va passer à un autre document. Alors c’est une autre6

personne que vous avez autopsiée avec John Clark, et...7

Mme NAOURI : [11:45:11] Alors, Monsieur le Président, je voudrais qu’on passe8

rapidement à huis clos partiel puisque nous devons citer le nom de la personne dont9

il s’agit... à moins que l’on montre le document confidentiellement et qu’on cite le10

nom sans révéler de détail médico-légal privé sur cette personne.11

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [11:45:38] Eh bien, passons à12

huis clos partiel rapidement.13

(Passage en audience à huis clos partiel à 11 h 45)14

(Expurgée)15

(Expurgée)16

(Expurgée)17

(Expurgée)18

(Expurgée)19

(Expurgée)20

(Expurgée)21

(Expurgée)22

(Expurgée)23

(Expurgée)24

(Expurgée)25

(Expurgée)26

(Expurgée)27

(Expurgée)28
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(Expurgée)1

(Expurgée)2

(Expurgée)3

(Expurgée)4

(Expurgée)5

(Expurgée)6

(Expurgée)7

(Expurgée)8

(Expurgée)9

(Expurgée)10

(Expurgée)11

(Expurgée)12

(Expurgée)13

(Passage en audience publique à 11 h 59)14

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [11:59:48] Nous sommes en audience publique,15

Monsieur le Président.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:00:07] Très bien.17

Madame Naouri, c’est à vous.18

Mme NAOURI : [12:00:17] Merci, Monsieur le Président.19

Q. [12:00:18] Alors, Madame le témoin, je vais... on va continuer à regarder encore20

quelques documents. Je voudrais vous... vous montrer le rapport d’autopsie21

CIV-OTP-0077-0045, c’est l’onglet 42. Et sans citer le nom de la personne, je voudrais22

simplement vous demander de bien confirmer que c’est votre signature à la23

page 0047.24

(Le témoin s’exécute)25

R. [12:00:41] Oui, il s’agit effectivement de ma signature.26

Q. [12:00:44] D’accord.27

Alors, le prochain document que je voudrais vous montrer, c’est un rapport28
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d’autopsie que vous avez effectué, donc, avec John Clark concernant un corps qui a1

été exhumé d’une tombe. Et je ne dirais pas le nom de la personne ici, mais c’est...2

c’est noté. Et c’est le rapport qui est l’onglet 34 pour vous, Madame le témoin. C’est3

le CIV-OTP-0077-0012, et c’est à la page 0014.4

Et vous dites dans ce rapport — je cite en anglais : (Interprétation) « Un certain5

nombre de blessures qui étaient de deux types différents. Aucune d’entre elles6

n’était provoquée par des tirs ou des explosifs.7

Premièrement, il y avait des preuves de traumatisme dû à des... une force8

contondante au niveau de l’avant de sa tête, du côté droit. Des coûts directs9

provoqués par un objet solide ont fracturé le crâne à plusieurs endroits, ainsi que les10

pommettes.11

De surcroît, au-dessus de la zone de fracture principale, il y avait trois fractures12

courbes qui étaient légèrement affaissées qui indiquaient qu’il y avait eu d’autres13

coups. L’apparence suggère qu’il y a eu plusieurs coups donnés. Au vue de la portée14

de l’étendue de la fracture, il est très vraisemblable qu’il y ait eu dégâts internes,15

traumatisme au niveau du cerveau. »16

(En français) Alors, quand vous, vous avez examiné le corps de cette même personne17

dans votre rapport médico-légal — et c’est l’onglet 25 —, vous dites, et c’est le18

document CIV-OTP-0073-1103 à la page 05 : « L’examen médico-légal externe du19

corps en état de putréfaction avancée du dénommé — je ne donne pas son nom —20

permet de retenir, au plan médico-légal, un fracas... un fracas — pardon —21

crânio-facial prédominant sur le côté droit.22

Alors, la même question que tout à l’heure : est-ce qu’il y a concordance ici entre les23

résultats que vous avez faits lors de votre examen médico-légal externe et les24

résultats lors de l’autopsie avec John Clark ?25

R. [12:03:21] Je ne peux pas parler de concordance à partir du moment où je ne suis26

pas allée dans... dans le premier cas, aussi loin qu’une autopsie. J’ai constaté qu’il y27

avait des lésions céphaliques de la boîte crânienne, mais les comparer pour retrouver28
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exactement ce qui avait été dit sur la description des plaies, une fois que, à1

l’autopsie, c’était accessible, je n’irais pas jusque-là, tout ce que je constate, c’est qu’il2

y a des lésions de la boîte crânienne chez l’un... et dans l’un rapport... dans l’un des3

rapports, le premier. Et également, on en parle dans le rapport d’autopsie qui a été4

fait conjointement.5

Q. [12:03:57] D’accord.6

Mais donc, il est fort probable qu’il s’agisse du même corps qui a été examiné par7

vous et par, dans un deuxième temps, vous et John Clark.8

R. [12:04:09] Je ne peux pas le dire, puisqu’il y avait pas mal de personnes qui9

avaient également des... des... des traumatismes au niveau du crâne, à partir du10

moment où je ne suis pas allée aussi loin qu’à l’autopsie. Donc, je ne m’avancerai pas11

à dire qu’il s’agit de la même personne.12

Q. [12:04:28] D’accord.13

Alors, je vais poser la question un petit peu autrement.14

Cette personne avait été identifiée lors de votre examen externe et lors de votre15

autopsie comme étant M. Untel — que... dont je ne dis pas le nom ici ; est-ce que ça,16

c’est correct ?17

R. [12:04:40] Oui.18

Q. [12:04:41] D’accord.19

Alors, Madame le témoin, un test ADN a été effectué en comparant l’ADN du frère,20

de la sœur et de la fille de ce monsieur, donc avec le corps que vous aviez autopsié.21

Et, donc, c’est le document CIV-OTP-0084-4434, onglet 72, et à la page 4439 — et je22

cite —, il est indiqué : (Interprétation) « Le rapport a conclu qu’il n’y avait pas de23

correspondance par rapport aux échantillons d’ADN, par rapport aux prélèvements24

qui avaient été faits sur les membres de la famille encore en vie. » (Intervention en25

français) Et ce passage concerne, bien évidemment, aussi le corps dont nous parlons26

ici. Alors, le corps... Et, donc, ces résultats ADN ne permettent pas d’avoir de27

concordance avec les membres de la famille. D’accord ?28
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R. [12:05:45] Je viens d’en prendre connaissance.1

Q. [12:05:48] Très bien.2

Mais, à ce moment-là, l’identification sur laquelle vous vous êtes fondée en 2011,3

c’est-à-dire sur les membres de la famille, était erronée ; c’est bien ça, si l’ADN ne4

correspond pas ?5

M. GARCIA (interprétation) : [12:06:05] Objection, objection. Objection pour ce qui6

est de la question.7

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:06:10] Attendez une8

minute. Attendez qu’elle termine.9

Monsieur Garcia.10

M. GARCIA (interprétation) : [12:06:19] Objection pour ce qui est de la question, car11

elle se fonde sur une base qui n’a pas été acceptée par le témoin. Je ne vois pas12

comment le témoin pourrait répondre à cette question.13

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:06:31] Mais si cela n’est14

pas accepté par le témoin, le témoin nous le dira elle-même.15

Donc, revenons à la question.16

M. GARCIA (interprétation) : [12:06:37] Je ne vais pas insister lourdement, parce que17

le témoin est présent.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:06:44] Oui, bien sûr.19

M. GARCIA (interprétation) : [12:06:49] Mais nous savons tous bien évidemment20

quels sont... quels ont été les résultats. Nous demandons, maintenant, au témoin de21

se perdre dans les conjectures. On lui demande : pourquoi est-ce que ces résultats ?22

Ce que j’avance, c’est que la Chambre n’a pas besoin d’entendre les conjectures23

prononcées par le témoin à ce sujet.24

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:07:05] Mais on ne25

demande pas au témoin de se livrer à des conjectures. On lui demande de répondre26

de façon positive.27

Mme NAOURI : [12:07:10]28
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Q. [12:07:10] Alors, Madame le témoin, je vais reprendre.1

Donc, comme je vous l’ai déjà demandé : ce corps avait été identifié par vous comme2

étant ce monsieur ; on est d’accord, parce que c’est le nom qui est indiqué dans son3

rapport médico-légal ?4

R. [12:07:19] Il n’a pas été identifié par nous, nous avons reporté le nom de la... que la5

personne nous avait indiqué.6

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:07:26] Ce n’est pas ainsi7

qu’il faut poser la question, parce que le corps n’a pas été identifié par le témoin.8

D’accord ?9

Mme NAOURI : [12:07:34] D’accord.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:07:35] Et le témoin a11

accepté l’identification, elle nous l’a dit aujourd’hui, elle nous l’a dit il y a deux jours.12

Donc... Là, nous revenons toujours sur le même problème.13

Mme NAOURI : [12:07:47]14

Q. [12:07:48] Alors, Madame la témoin, tout simplement, donc, cette identification15

que vous avez faite sur la base, clairement, de ce que vous ont dit les familles, elle16

s’est avérée erronée. Est-ce que vous en avez été informée ?17

R. [12:08:03] Informée des résultats ?18

Q. [12:08:05] Oui.19

R. [12:08:07] Non.20

Q. [12:08:10] D’accord.21

Très bien. Alors, je voudrais revenir, maintenant, sur les... sur la méthodologie des22

différents rapports d’autopsie que nous venons de voir ensemble, que vous avez23

faits avec John Clark.24

Est-ce que vous avez communiqué, à un moment donné, à John Clark des rapports25

médico-légaux externes que vous, vous aviez rédigés concernant les mêmes26

personnes que vous alliez autopsier ?27

R. [12:08:42] J’ai répondu à cette question que, non, je n’ai pas communiqué des28
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rapports médico-légaux externes, puisque cette mission n’était pas de lui1

communiquer des rapports médico-légaux externes, mais c’est de faire des autopsies2

sur les corps exhumés.3

Q. [12:09:01] D’accord.4

Alors, Madame la témoin, dans votre première lettre de mission...5

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:09:06] S’il vous plaît.6

Mme NAOURI : [12:09:07] On va ralentir...7

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:09:08] Oui.8

Mme NAOURI : [12:09:08] ... Monsieur le Président.9

Q. [12:09:08] Madame la témoin, donc, dans votre première lettre de mission de10

janvier 2015, il est indiqué au paragraphe 1, onglet 43, CIV-OTP-0077-0049, à la11

page 0049, que votre mission est notamment — et je cite — « de prendre12

connaissance de tout document pertinent, médical ou autre, concernant les victimes13

[il y a le nom des victimes] et vous faire communiquer tout renseignement pouvant14

être utile à la présente expertise. ».15

Est-ce que le dossier médical... médico-légal et les certificats de décès, par exemple,16

ne sont-ils pas des renseignements qui pouvaient être utiles à l’expertise que vous17

avez menée avec John Clark ?18

R. [12:10:02] Si vous pouvez me reposer la question, je ne pense pas avoir bien19

compris... pour être sûre d’avoir bien compris, au contraire.20

Q. [12:10:15] Bien sûr, Madame le témoin.21

Dans votre lettre de mission, il était clairement indiqué, à vous et à John Clark, qu’il22

s’agissait de prendre connaissance, donc votre mission à vous était de prendre23

connaissance de tout document pertinent, médical ou autre, concernant les victimes.24

Et les victimes étaient identifiées. Je ne... Je n’en dis pas plus, puisque nous sommes25

en audience publique.26

Et il est aussi précisé que votre mission à vous était de vous faire communiquer tout27

renseignement pouvant être utile à la présente expertise. Donc, aux deux experts,28
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c’était utile d’avoir ces éléments.1

Alors, ma question, c’est : vous venez de nous dire « ce n’était pas ma mission »,2

mais est-ce que c’était pas justement votre mission de vous faire communiquer ou de3

communiquer à John Clark vos dossiers médico-légaux ou, par exemple, des4

certificats de décès des quelques victimes, qui sont citées ici, *que vous avez5

autopsiées ?6

R. [12:11:09] Bien, je... je pense avoir compris la question. Me faire prendre7

connaissance de tout document pertinent, pour prendre connaissance de documents8

pertinents, j’ai pris connaissance, en effet, des rapports qui avaient été rédigés par9

nous-mêmes, des fiches d’examens externes de ces... de ces corps-là. Pour prendre10

connaissance des résultats de... de la... enfin, de l’exactitude d’examens d’ADN, il11

fallait d’abord que je le sache. Je n’ai pas pris connaissance, puisque je ne savais pas,12

pour pouvoir le demander auparavant.13

De même que le docteur John Clark ne m’a pas demandé de lui communiquer14

également des... des... ces examens-là. Donc, je ne pouvais pas prendre la liberté de...15

de lui dire également. Donc, moi, je l’ai pris pour moi, de prendre connaissance de16

tout document. J’ai pris connaissance de ce qui était en ma possession. Et je ne17

pouvais pas lui demander autre chose à partir du moment où je ne savais pas que ça18

avait été fait.19

Q. [12:12:14] D’accord. C’est très clair. Merci, Madame le témoin.20

Quelques petites questions sur la finalisation justement de ces rapports d’autopsie en21

binôme avec John Clark.22

Comment faisiez-vous pour vérifier et approuver les notes d’autopsie de M. Clark ?23

Comment ça se passait ?24

R. [12:12:37] Comme ça a été souligné dans le rapport global, pour ce qui concerne la25

méthodologie, nous, pendant l’autopsie, nous échangions nos constatations et nous26

prenions, chacun de notre côté, les notes que... les constatations que nous retenions27

de façon conjointe. Donc, c’est comme ça que ça se passait. Nous notions ensemble ce28

ICC-02/11-01/15-T-220-Red-FRA CT WT 19-01-2018 51/95 GB T



Procès – Témoin CIV-OTP-P-0564 (Audience publique) ICC-02/11-01/15

19/01/2018 Page 52

que nous retenions.1

Q. [12:13:11] D’accord, Madame la témoin.2

Alors, justement, dans ce rapport global, CIV-OTP-0077-0002, onglet 32, page 004, il3

est indiqué — et je cite en anglais : (Interprétation) « Un rapport d’autopsie pour4

chaque cas a été, par la suite, préparé en anglais par le docteur Clark sur la base des5

notes et des photographies, ainsi que du rapport... et des rapports qui ont ensuite été6

envoyés à Mme le professeur Yapo-Etté pour qu’elle les vérifie et les approuve.7

Les versions définitives ont ensuite été imprimées, les schémas des corps ont été8

attachés et les rapports signés par les deux médecins légistes. »9

(Intervention en français) Les premières notes et rapports du docteur Clark, en anglais,10

vous ont été envoyés pour vérification et approbation ; je vous demande comment se11

passait cette procédure ?12

R. [12:14:18] Cette communication des rapports ?13

Q. [12:14:24] Oui.14

R. [12:14:25] Cette procédure se passait de façon numérique.15

Q. [12:14:30] D'accord.16

Donc, c'était directement vous à M. Clark et l'inverse, par e-mail ?17

R. [12:14:35] M. Clark, puisqu’il a rédigé, à moi, pour que je vérifie que ce qu'il avait18

dit était authentique, ce qu'on avait décidé ensemble au moment où nous faisions le19

travail.20

Q. [12:14:50] D'accord.21

Et est-ce que, à un moment donné, vous aviez eu des désaccords sur certaines22

conclusions de John Clark ?23

R. [12:14:57] De pas grands désaccords, c'est des termes, éventuellement, qui24

pouvaient être utilisés, mais qu'on préférait l'un plutôt que l'autre, mais voilà. Mais25

c’étaient pas de... des désaccords majeurs.26

Q. [12:15:10] D'accord.27

Et est-ce que...28
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Écoutez, Madame la témoin, sur la substance, j'en ai fini avec mes questions. La1

dernière chose, donc, c'est le deuxième classeur dont nous avons parlé tout à l'heure2

qui comporte 59, aussi, rapports médico-légaux que vous avez signés concernant des3

FDS. Donc, nous allons aussi vous remettre ce deuxième classeur, comme ça, vous4

pourrez, si vous le voulez bien, procéder au même exercice que pour le premier5

classeur, bien vérifier qu'il s'agit de votre signature et de votre rapport médico-légal.6

Mme NAOURI : [12:15:51] Monsieur le Président, je remets le classeur « au » huissier7

d'audience.8

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:16:06] (intervention en9

français) C'est fini ?10

Mme NAOURI : [12:16:08] Oui, Monsieur le Président.11

Me ALTIT : [12:16:16] Monsieur le Président, Madame, Monsieur, ceci conclut12

l'interrogatoire du témoin pour le compte de la Défense de Laurent Gbagbo.13

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:16:26] Merci beaucoup.14

Oui. Madame la témoin, oui, oui, je vous en prie ?15

LE TÉMOIN : [12:16:33] Monsieur le Président, si je me... si j'ai bien compris, à la16

pause, j'aurai à examiner 147 documents plus 50 autres. Je me pose la question de17

savoir si j'aurai le temps de le faire.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:16:52] Oui, oui, nous19

nous interrogeons également. Écoutez, vous ferez de votre mieux et, si vous n'y20

parvenez pas, nous trouverons une solution. Nous trouverons une solution avec21

l'Unité des victimes et des témoins, ne vous en faites pas.22

Et je vais maintenant donner la parole à la Défense de M. Blé Goudé. Maître Knoops.23

Me KNOOPS (interprétation) : [12:17:17] Merci, Monsieur le Président.24

QUESTIONS DE LA DÉFENSE25

PAR Me KNOOPS (interprétation) : [12:17:23]26

Q. [12:17:23] Bonjour, Madame la témoin.27

Je m'appelle Alexander Knoops, je suis avocat au royaume des Pays-Bas, et je suis le28
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conseil de M. Blé Goudé.1

Madame la témoin, le juge Président vous a posé une question hier, il vous avait2

demandé quelles étaient vos compétences en matière de balistique. Et vous avez dit3

à la Chambre... et il s'agit de la transcription en temps réel, version anglaise, page 62,4

vous avez dit, disais-je, que vous aviez des connaissances de base en balistique et en5

munitions, mais que vous aviez surtout étudié le domaine de la balistique6

lésionnelle.7

Alors, voilà quelle est la première question que je souhaiterais vous poser, Madame8

la témoin : ce terme, « la balistique terminale », est-ce que, pour vous, cela9

correspond à la balistique lésionnelle ? Est-ce qu'il s'agit de la même chose ?10

R. [12:18:52] Exactement. Il y a la balistique initiale, intermédiaire et terminale, qui11

correspond à la balistique lésionnelle.12

Q. [12:19:13] Donc, vous avez dit à la Chambre, hier, que c'était ce domaine-là que13

vous aviez étudié et que c'était, donc, un domaine que vous connaissez bien, qui14

vous est familier.15

R. [12:19:34] Oui.16

R. [12:19:33] Oui.17

Q. [12:19:38] J'aimerais donc vous poser une première question, Madame le témoin.18

Est-ce que vous pourriez nous expliquer s'il existe une différence, pour ce qui est de19

la balistique lésionnelle, entre un fusil militaire de gros calibre et un fusil militaire de20

petit calibre ? Et je pense donc à la balistique lésionnelle lorsque je vous pose cette21

question.22

R. [12:20:16] Si vous permettez que je reformule pour bien comprendre ce que vous23

voulez me dire : est-ce que je sais l'impact que peut faire un fusil de gros24

calibre et... ? C'est ça ? Les munitions d'un fusil de gros calibre et les munitions d'un25

fusil de petit calibre, ce que ça peut faire sur le corps ? Puisque j'étudie le résultat sur26

le corps et non le... le fusil même et la munition.27

Q. [12:20:55] Non, non, c'est clair, cela, Madame le témoin. Oui, ce que j'entendais,28
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c'est l'impact au niveau du corps pour ce qui est des blessures et des lésions.1

R. [12:21:12] Si vous pouvez me donner... il y a... un exemple, peut-être, de... de2

munition, à ce moment-là, parce que c'est assez vaste, un exemple de munition, je3

pourrais... je ferais l'effort de vous répondre.4

Q. [12:21:32] Eh bien, un exemple pourrait être ce qui suit, Madame le témoin : la5

différence entre 5.5, enfin, des calibres de 5.5 millimètres et 8 millimètres — donc6

calibre de 8 millimètres. Lorsque vous avez... Par opposition, donc, à un fusil7

militaire de 338.8

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:22:01] Maître Knoops, ce9

n'est quand même pas un examen universitaire, vous posez des questions à un10

témoin. Donc, je vous demanderais d'avoir l'amabilité de poser des questions qui ont11

trait au domaine de compétences du témoin. Ne lui posez pas des questions telles12

que les questions que l'on peut entendre dans le cadre d'un examen universitaire en13

médecine « légiste ».14

Me KNOOPS (interprétation) : [12:22:37] Non, non, non, je ne souhaitais absolument15

pas mettre le témoin dans une situation d'examen. Mais bon, en fait, ce que je voulais16

dire, et cela a sa pertinence.... vous comprendrez la pertinence de ma question.17

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:22:47] Oui, oui, non,18

mais l'impact sur le corps, il est connu de toute personne qui a jamais assisté à une19

autopsie. Enfin, c'est ce que j'espère, en tout cas. Donc, le témoin... si quelqu'un,20

comme le témoin, en a fait des centaines...21

Me KNOOPS (interprétation) : [12:22:58] D'accord.22

Alors, je vais tout simplement demander au témoin de bien vouloir prendre ou23

consulter le document CIV-D25-0049-0001, onglet 352.24

Q. [12:23:30] Pourriez-vous consulter ou regarder l'écran, Madame ?25

(Le témoin s'exécute)26

Voilà, oui. Voilà la question que j'aimerais vous poser, Madame le témoin : est-ce que27

vous connaissez cet ouvrage ou ce livre ?28
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Alors, si vous... prenez la... la page 0003, vous verrez la date de publication exacte de1

ce livre : 2008. Et c'est un ouvrage qui a été publié par ces quatre professeurs :2

Kneubuehl, Coupland, Rothschild et Thali. Donc, est-ce que vous connaissez ce3

livre ? C'est la question que je souhaiterais vous poser.4

R. [12:24:23] Oui, je connais ce livre.5

Q. [12:24:25] Merci.6

Madame le témoin, à la page 57 du compte rendu d'audience anglais en temps réel7

d'hier, vous avez lu un document, qui était le document qui figurait à l'onglet 57 de8

la liste de l'Accusation, 000... ou, plutôt, 0083-1234 — il s'agit du numéro ERN — ,9

onglet 57, comme je vous l'ai dit. Et dans ce document, vous avez expliqué à10

l'Accusation que, à votre avis, une blessure provoquée par une arme à feu inclut11

également les blessures déterminées par l'explosion d'obus de mortier. Et vous dites :12

« En effet, je considère qu'une arme à feu est une arme permettant d'envoyer à13

distance des projectiles au moyen de gaz produit par une déflagration. » Et vous14

dites : « Les obus de mortier explosent de la même manière puisqu'il s'agit de15

munitions d'artillerie. »16

Alors, Madame le témoin, est-ce que vous êtes en train de nous dire qu'une blessure17

ou une plaie qui a été provoquée par une arme à feu est semblable à une blessure18

provoquée par un obus de mortier ?19

R. [12:26:24] C'est... c'est vague, une plaie par arme à feu, c'est vague. « Arme à feu »20

réunit plusieurs... plusieurs éléments, dont j'inclus les résultats des obus de... de21

mortier.22

Q. [12:26:45] J'aimerais vous demander de bien vouloir consulter un document :23

CIV-D25-0057-0017, document de la Défense qui figure à l'onglet 358, et c'est la24

première page de cet article qui m'intéresse.25

Madame le témoin, vous voyez la première page, il s'agit donc de la première26

page d'une publication qui date de l'année 1991, publication rédigée par trois27

chirurgiens de l'Unité de chirurgie de l'université de Beyrouth, au Liban, publié dans28
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le journal intitulé Le journal du traumatisme. Il s'agit, donc, de 299 patients qui ont été1

examinés et qui avaient des blessures ou des lésions balistiques au niveau de2

l’abdomen. Donc, tous ces patients ont été opérés par les chirurgiens qui ont rédigé3

l'article et il y avait, donc, une période de quatre ans pour ce qui est de ces examens.4

Et si vous regardez le résumé, Madame le témoin, qui se trouve en haut de l'article,5

vous voyez à la dernière ligne de ce résumé, donc, qui précède l'article, la conclusion6

suivante : « Nos données suggèrent que des balles à haute énergie au niveau de7

l’abdomen provoquent une pénétration plus profonde des tissus et un effet de8

souffle plus important que des fragments d'obus. » Fin de citation.9

Voilà la question que j’aimerais vous poser, Madame le témoin : est-ce que vous10

connaissez, dans un premier temps, cet article ?11

R. [12:29:25] Non, je ne connais pas cet article.12

Q. [12:29:35] Alors, si vous allez jusqu'à la page 0020 — toujours pour le même13

article —, deuxième colonne au milieu, vous trouverez les explications qui14

permettent de comprendre comment ces trois chirurgiens ont tiré ces conclusions. Et15

puis, il y a également ce qui est pris en considération par des rapports balistiques16

récents.17

Ils expliquent la différence entre les plaies ou les lésions lorsque... lorsque ces lésions18

ou ces plaies sont provoquées par des balles par opposition à des lésions ou des19

plaies provoquées par des fragments d'obus.20

Donc, d'après cette étude, on peut faire une différence très claire entre ces deux types21

de traumatismes balistiques, donc provoqués par des balles, par opposition à une22

plaie qui est... ou une blessure qui est provoquée par des fragments d'obus. Donc,23

voilà quelle est ma question, Madame le témoin : est-ce que vous avez été en mesure24

de faire cette différenciation lorsque vous avez examiné les 373 personnes pour25

lesquelles vous avez établi un lien avec ce qui est appelé, donc, des « projectiles tirés26

par des armes à feu » ?27

R. [12:31:24] Je... je suppose que le chiffre 373 vient de notre classification, ou pas…28
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qu'on a reliées aux plaies par arme à feu ?1

Q. [12:31:44] Oui, oui, bien sûr.2

R. [12:31:46] D'accord.3

Faire un lien entre le type de projectiles, c'est bien ce que vous me demandez, s'il4

vous plaît ? Si j'ai pu faire un lien ?5

Nous avons parlé de projectiles d'arme à feu et nous n'avons pas parlé du type de6

projectile, puisque nous nous trouvions au stade d'un examen externe au cours7

duquel nous n'avons fait que décrire l'impact que ça peut faire sur le corps.8

Un projectile qui frappe le corps de façon perpendiculaire à la surface de la peau ne9

donnera pas les mêmes lésions qu'un projectile qui a été dévié et qui vient frapper10

du côté de... sur le côté d'une de ces surfaces. Donc, nous ne pouvions pas parler de...11

du type de projectile, nous ne pouvions parler que de... d'un projectile d'arme à feu,12

mais la nature, nous n'avons pas insisté (phon.) sur la nature aux cinq stades de13

l'examen externe du corps.14

Q. [12:33:10] Mais, Madame le témoin, la question était la suivante : à la lumière de15

cette publication, sur quoi est-ce que vous vous êtes fondée pour formuler des16

observations dans la lettre que vous avez écrite à l'attention du Procureur en réponse17

à des questions ?18

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:33:29] Votre question est19

hautement spéculative.20

Un instant, un instant.21

Vous êtes en train de citer une étude que personne d'entre nous n'a déjà vue. Et l'on22

ne peut pas la confronter à quelque autre information que ce soit. Vous pensez que23

c'est la référence par excellence en l'espèce, mais nous, nous n'avons pas entendu la24

déposition de ces trois chirurgiens qui sont les auteurs de cet article. Pourquoi est-ce25

que cet article est l'article qu'il faut citer et que quelque chose d'autre n'est pas26

correct ? Qui le dit ?27

Vous partez du principe que cet article, c'est la référence par excellence, il fait28
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autorité dans ce domaine-là, alors que le témoin a écrit 10 lignes pour dire « par1

arme à feu, on entend les pistolets, mais aussi d'autres types d'armes à feu ».2

Me KNOOPS (interprétation) : [12:34:37] Monsieur le Président, nous parlons d'une3

étude universitaire pour donner au témoin l'occasion de répondre.4

Q. [12:34:43] Madame le témoin, vous avez écrit dans cette lettre, et vous l'avez5

confirmé hier lors de votre déposition, vous avez déclaré que les tirs d'artillerie6

provoquent... explosent de la même manière et provoquent des shrapnels et qui7

peuvent toucher les cibles. Donc, vous semblez dire ici que le type de blessures8

provoquées par du shrapnel émanant de... d'un tir de mortier est semblable à celui9

provoqué par un fusil.10

Alors, ma question est la suivante : est-ce que vous maintenez cette affirmation ?11

Est-ce que l'on doit comprendre de votre réponse d'hier, qui se trouve à la page 57 de12

la transcription en temps réel, est-ce que nous devons l'interpréter de cette manière ?13

Et si oui, et quel... sur quoi est-ce que vous vous fondez pour tirer cette conclusion ?14

R. [12:35:56] Ce n'est exactement pas ce que j'ai dit. Je n'ai pas comparé des lésions15

avec... des lésions dans cette... dans cette réponse, des lésions provoquées par une16

arme à feu, une balle ou une autre, et des lésions provoquées par un éclat... des éclats17

d'obus. J'ai simplement dit qu'un éclatement d'obus est... peut être... peut donner18

des... des... est un... que je... que je classe les... les munitions d'artillerie, les mortiers...19

les obus de mortier dans la... dans le... le groupe des armes à feu. Et j'ai également20

des références bibliographiques pour pouvoir le dire.21

Je n'ai pas parlé de plaies, j'ai parlé de classification des armes à feu.22

Q. [12:36:54] Lorsque l'on évoque votre rapport circonstancié qui se trouve à l'onglet23

n° 14 de... des pièces de l'Accusation — CIV-OTP-0050-0003, à la page 0049 —, vous24

dites que sur les 590 victimes, 373 auraient subi des traumatismes que vous attribuez25

à des projectiles d'armes à feu.26

Ma question est la suivante : sur quoi est-ce que vous vous êtes fondés pour établir27

ce chiffre ?28
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R. [12:38:08] C'est sur nos constatations que nous nous sommes fondés pour établir1

ces fiches, ces fiches... enfin, cette... cette statistique-là, parce que les plaies par arme2

à feu étaient reconnaissables par leurs caractéristiques bien particulières dont la plus3

importante, c'est la perte de substance que l'on a au niveau de la peau.4

Q. [12:38:41] Or, aujourd'hui, vous avez déclaré sous serment, Madame le témoin —5

et ceci se trouve à la... dans la transcription, page 5, transcription anglaise, ligne 16 —6

, vous avez déclaré que vous n'avez pas reçu de rapport balistique de la police7

scientifique. Serait-il juste de dire que ce chiffre, c'est-à-dire ces 373 victimes, était, en8

fait, fondé sur votre propre interprétation des résultats de... des autopsies réalisées9

sans avoir pu bénéficier de rapports balistiques pour étayer votre constatation et10

arrêter le chiffre de 373 victimes ?11

R. [12:39:30] Ce... Ces chiffres que j'avance reposent sur nos propres constatations sur12

la cible, qui sont donc les victimes. Et je ne peux pas demander à la police13

scientifique de venir étayer ce que l'on a dit, d'autant plus que ce ne... ce n'est pas sur14

tous les corps qu'on a pu retirer quelque chose.15

Il s'agit de certains corps sur lesquels nous avons retiré, notamment, des fragments16

métalliques ou des balles mêmes au cours des autopsies. Il s'agissait, pour eux, de17

nous donner la nature de ces projectiles ou de ces éléments-là que l'on a retirés. Nous18

nous sommes basés sur nos constatations qui correspondaient exactement à des19

plaies déterminées par un projectile d'arme à feu.20

Q. [12:40:34] Oui, mais est-ce que vous seriez d'accord avec moi pour dire qu'un21

rapport balistique est pertinent pour déterminer, justement, la nature d'un fragment22

métallique ?23

R. [12:40:47] Ce n'est pas un rapport balistique que j'ai fait, c'est un rapport de24

constatations.25

Q. [12:40:55] Non, non. Non. Ma question n'était pas celle-ci, Madame le témoin.26

Est-ce que vous êtes d'accord avec moi pour dire que pour pouvoir déterminer la27

nature d'un fragment métallique, il faut pouvoir se fonder sur un rapport28
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balistique ?1

R. [12:41:24] En effet, et nous l'avons dit, chaque fois que nous avons retrouvé un2

fragment métallique, qu'une expertise balistique serait nécessaire pour cela, pour3

donner la nature, justement, de ce fragment.4

Q. [12:41:43] Je vous remercie.5

Madame le témoin, je reviens à ce chiffre de 373 personnes que vous associez à des6

projectiles d'armes à feu. Sur les 373 personnes, sur combien est-ce que vous avez7

réalisé des autopsies et sur lesquelles vous avez prélevé des fragments métalliques ?8

R. [12:42:35] Je ne saurais vous répondre, puisque je n'ai pas fait cette étude... En fait,9

je ne l'ai pas sous les yeux, éventuellement. Mais parmi les autopsies qui ont été10

faites, nous avons retrouvé des plaies par armes à feu pour la plupart d'entre elles, et11

également, quelques projectiles que nous avons retirés du corps, parce que,12

justement, nous avions poussé cet examen par une autopsie.13

Q. [12:43:37] Madame le témoin, ma dernière question a trait à un document que je14

souhaiterais vous montrer. C'est un document de la Défense portant le numéro 94.15

C'est la transcription du 9 novembre... d'une audience qui a eu lieu à Abidjan16

le 9 novembre 2016 — CIV-OTP-0094-0121, 01...page 0127.17

Est-ce que vous pourriez regarder l'écran, s'il vous plaît, Madame le témoin, où l'on18

voit, donc, un extrait de cette audience de 2016 ?19

Au milieu de ce passage, l'Accusation vous interroge au sujet de liens potentiels20

entre les autopsies que vous avez réalisées et la crise postélectorale.21

Vous avez déjà été interrogée à ce sujet par le juge Président hier, mais, pour ma22

part, j'aurais une question différente à vous poser.23

Au milieu de ce passage, vous voyez votre réponse : (intervention en français) « Je n'ai24

pas dit au Procureur que tous les morts sont de la crise postélectorale. »25

(Interprétation) Et deux lignes plus bas, vous dites : (intervention en français) « Ce26

n'était pas mon rôle de déterminer si quelqu'un est mort à la suite d'un braquage. »27

(Interprétation) Est-ce que vous confirmez avoir déposé dans le cadre de cette28
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audience en 2016 ?1

R. [12:46:15] Oui, je confirme avoir déposé dans le cadre de cette audience de 2016.2

Q. [12:46:22] Ma question de suivi, maintenant, et toujours sur le même sujet :3

êtes-vous en mesure ou est-ce que vous étiez en mesure de déterminer si certaines4

blessures ou décès étaient ou pourraient éventuellement être liés à un incident précis5

dans le cadre des autopsies que vous avez réalisées ?6

R. [12:47:11] Je... Je... Je... Si vous pouvez reformuler la question sur l'incident, un7

incident précis, s'il vous plaît ?8

Q. [12:47:21] Oui, certainement.9

Vous avez déjà déclaré sous serment, aujourd'hui, que vous n'étiez pas en mesure de10

déterminer la date du décès. Ma question est celle-ci, elle est différente : est-ce que11

vous avez pu déterminer à quel incident, en laissant de côté le cadre temporel, une12

blessure ou un décès était rattaché ou lié ?13

R. [12:48:00] Je ne pouvais pas dire à quel incident c’était rattaché ou lié. À… dès lors14

que vous regardiez les… la mission qui nous était confiée… Il s’agissait d’examiner,15

à partir d’une autopsie ou d’un examen médico-légal détaillé, des victimes issues de16

la crise postélectorale dont les corps reposaient dans des morgues… deux morgues17

principales, enfin… dans les morgues gérées par deux pompes funèbres principales,18

IVOSEP, INTERFU, et qu’il leur était demandé de mettre ces corps à notre19

disposition, ce qui a été fait. Et nous avons rendu les constatations qui ont été faites20

sur ces corps-là. Il n’y avait pas d’incident précis en dehors du fait de la crise21

postélectorale.22

Me KNOOPS (interprétation) : [12:49:11] Je vous remercie, Monsieur le Président.23

Madame, Messieurs les juges, j’en ai terminé. Me N’Dry a quelques questions24

supplémentaires à poser.25

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:49:20] Maître N’Dry.26

M. N’DRY : [12:49:27]27

Q. [12:49:27] Bonjour, Madame le témoin.28
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R. [12:49:28] Bonjour.1

Q. [12:49:30] J’ai juste quelques petites questions à vous poser, je pense qu’on ne sera2

pas là pour longtemps. Et je suis donc N’Dry Claver, membre du Barreau de Côte3

d’Ivoire.4

Je voudrais qu’on revienne sur votre rapport, le rapport circonstancié. Je pense que5

vous devez l’avoir en version papier devant vous — CIV-OTP-0050-0003.6

Et je voudrais qu’on revienne précisément sur la page 0035 de ce rapport :7

« Répartition », donc, « des victimes selon la commune de survenue des décès ou de8

découverte des corps à Abidjan. » Au (inaudible) de la page.9

R. [12:50:46] La page ?10

Q. [12:50:52] La page 0035.11

R. [12:51:04] O.K.12

Q. [12:51:05] Vous l’avez ?13

R. [12:51:06] Oui.14

Q. [12:51:07] Alors, avant d’aller un peu plus en profondeur sur la question15

principale, je voudrais que vous me « dites » qu’est-ce qui vous a permis… vous16

vous êtes basée sur quoi exactement pour établir cette répartition par commune ?17

R. [12:51:25] Je me suis basée sur les informations que nous avons tirées du dossier18

de la morgue…19

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER : [12:51:38] Sorry.20

R. [12:51:43] … sur les informations que nous avions tirées du dossier morgue et21

également des familles quand elles venaient retirer le certificat de décès. Et ça a été22

mentionné dans le rapport.23

M. N’DRY : [12:52:02]24

Q. [12:52:02] D’accord.25

Je voudrais qu’on revienne sur un point, toujours dans ce rapport… Excusez-moi.26

Vous avez parlé de répartition, et dans cette répartition, vous avez… vous avez27

distingué des civils des non civils, à savoir les militaires et paramilitaires — les28
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forces militaires et paramilitaires — dans ce rapport. Vous vous souvenez ?1

R. [12:52:59] Vous pouvez m’indiquer la page, s’il vous plaît ?2

Q. [12:53:03] Je vais vous indiquer la page. La page 0032.3

Vous l’avez ?4

R. [12:53:33] Oui.5

Q. [12:53:34] Alors, je voudrais savoir sur quelle base vous… sur quoi est-ce que6

vous vous êtes appuyée pour pouvoir établir cette répartition.7

R. [12:53:50] Nous nous sommes référés à l’occupation, c’est-à-dire la profession de8

ces personnes-là. Pour ce qui concerne les forces de défense, les forces républicaines,9

nous avions, en plus, leur carte professionnelle, puisque si mes souvenirs sont bons,10

ils ont fait l’objet d’autopsies et… c’était assez renseigné. Voilà. C’était sur la11

profession, c’est pour ça que j’ai parlé de socio-professionnel… pour ceux pour12

lesquels c’était connu.13

Q. [12:54:32] Madame le témoin, nous sommes sur 789 corps, n’est-ce pas, que vous14

avez eus à analyser ? Parmi ces 789 personnes, il y avait combien de FDS, donc,15

identifiés ? Et à part… en dehors des FDS… enfin, en dehors de ceux que vous avez16

appelés, donc, « FDS » dans votre rapport, ceux qui n’avaient pas le document sur17

eux, comment est-ce que vous arriviez à dire que c’est un civil ?18

R. [12:55:12] Vous… comme vous voyez bien, bon, ça ne se voit pas. Il y a quand19

même un grand nombre d’inconnus, hein. Ceux… les… les constatations qui ont été20

faites, les statistiques qui ont été faites ont été faites sur le groupe des personnes21

connues pour lesquelles on avait ces éléments-là. Il y a un fort taux pour lesquels22

c’était inconnu, que nous n’avons pas rapportés. Nous n’avons fait que rapporter sur23

ceux pour lesquels ça avait été connu. On avait eu, même, la carte professionnelle.24

Voilà.25

Q. [12:55:58] D’accord.26

Donc, je vois sur ce document « Répartition… » Donc… Vous parlez des FRCI ; et27

c’était aussi identifié à partir de leur carte professionnelle ?28
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R. [12:56:18] C’est lointain, ce que vous me demandez, et si on l’a mis, c’est qu’on a1

eu cette information.2

Q. [12:56:27] Madame le témoin, il m’apparaît que ce sont des informations très3

importantes. Vous avez eu les informations de qui, pour cette répartition ?4

R. [12:56:35] On ne l’a pas inventé, c’est… On ne les a pas inventées, ces5

informations. On… on a eu ces informations à partir des dossiers morgue, à partir,6

également… puisqu’il y avait des cartes professionnelles… Les personnes, même,7

qui venaient réclamer… les familles venaient avec les cartes professionnelles de ces8

personnes, avec les… essentiellement ça, les cartes professionnelles dont les9

photocopies figuraient dans les dossiers morgue et, également, dont la carte10

physique professionnelle était en possession des personnes qui étaient venues11

réclamer le corps.12

Q. [12:57:19] Vous qui avez rencontré, donc, personnellement, ces familles, est-ce que13

vous pouvez nous dire, aujourd’hui, si vous avez vu une ou deux cartes14

professionnelles estampillées « FRCI » —« Forces républicaines de Côte d’Ivoire » —,15

une ou deux cartes, par exemple ?16

R. [12:57:40] Je ne saurais vous le dire, puisque c’est une information qu’on a eue…17

Je ne saurais vous le dire. C’est loin, mais si on l’a reporté là, c’est bien parce qu’on a18

eu des informations, comme je vous l’ai dit, et à partir desquelles, des sources des19

informations qu’on a eues, on a pu le reporter.20

Q. [12:57:59] D’accord.21

Madame le témoin, ce procès dure depuis deux ans, et nous avons des informations22

qu’il y a eu des combats à Abobo, et il y avait un groupe qui était donc dans ce lieu,23

qui prenait le nom de Commando invisible.24

Dans cette répartition socio-professionnelle, je vois donc « Forces de défense et de25

sécurité de Côte d’Ivoire », je vois « Forces républicaines de Côte d’Ivoire »,26

« vigile », « garde du corps », « agent de police municipal » et « garde de27

sous-préfecture ».28

ICC-02/11-01/15-T-220-Red-FRA CT WT 19-01-2018 65/95 GB T



Procès – Témoin CIV-OTP-P-0564 (Audience publique) ICC-02/11-01/15

19/01/2018 Page 66

Ma question : de toutes les familles que vous avez reçues, aucune d’elle ne vous a —1

c’est une question — parlé de l’appartenance, par exemple, de… du membre de sa2

famille décédé parmi le Commando invisible ou parmi un groupe paramilitaire3

autre que ce que vous avez mentionné ?4

R. [12:59:20] Il faut bien le croire, puisque pour ceux pour lesquels la classe5

socio-professionnelle est rapportée ici, on l’a… on l’a connue. Si je n’ai pas rapporté,6

c’est que je n’ai pas eu connaissance de… de ce Commando invisible dont vous7

parlez. Il y a quand même un grand lot de personnes inconnues.8

Q. [12:59:45] D’accord.9

Je voudrais qu’on revienne sur votre mandat, et je voudrais d’abord passer une10

vidéo.11

Je vais prier la Chambre de m’accorder cinq minutes, et puis, comme ça, j’aurai fini,12

on partira, si possible.13

Excusez-moi juste quelques minutes, Monsieur le Président.14

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [13:00:22] Je vous en prie,15

allez-y.16

En attendant que Me N’Dry consulte ses confrères, je vais mettre fin, donc, à la17

déposition de ce témoin maintenant. Nous allons faire la pause-déjeuner, et après le18

déjeuner, nous commencerons la discussion, le débat sur la requête relative à19

l’amicus curiæ. Et lorsque nous en aurons terminé, nous rappellerons le témoin qui20

aura disposé de suffisamment de temps, peut-être, pour consulter les classeurs, et21

nous appellerons à nouveau le témoin à la barre pour qu’elle puisse apporter ses22

réponses.23

M. GARCIA (interprétation) : [13:01:16] Monsieur le Président, L’Accusation a24

l’intention de poser des questions supplémentaires au témoin. Nous serons très25

brefs.26

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [13:01:22] Oui, oui, tout à27

fait, mais nous le ferons après la pause-déjeuner. Nous allons laisser Me N’Dry finir28
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maintenant.1

Est-ce que cela vous convient, Madame le témoin ? Comme ça, vous aurez plus de2

deux heures pour consulter les classeurs, les parcourir rapidement pour déterminer3

si c’est vous qui en êtes l’auteur ou pas, si vous l’avez signé ou pas. D’accord ?4

R. [13:01:48] Tout à fait. Merci, Monsieur le Président.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [13:01:50] Maître N’Dry.6

M. N’DRY : [13:02:21] Je donne les références de la vidéo : CIV-D15-0001-3931. Le7

transcrit, c’est CIV-D15-0004-1467.8

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [13:02:50] J’aurais quelques questions pour9

vous. D’abord, est ce qu’il s’agit d’une vidéo publique ?10

M. N'DRY : [13:03:01] C'est une... C'est une vidéo publique.11

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [13:03:04] Est-ce que vous souhaitez que les12

interprètes donnent lecture de la transcription à laquelle vous venez de donner13

référence ?14

M. N'DRY : [13:03:13] Oui, Madame, s'il vous plaît.15

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [13:03:16] Merci.16

M. N'DRY : [13:03:17] Merci.17

(Diffusion d'une vidéo)18

[Transcription de la vidéo n° CIV-D15-0013-0931 non disponible au format Word, à insérer19

ultérieurement]20

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [13:03:34] Vous avez la main.21

Et la vidéo peut être visionnée sur « Evidence 2 ».22

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [13:03:50] Est-ce que vous23

pourriez encore commencer la diffusion de la vidéo ? Il y a eu une interruption, la24

greffière a interrompu la diffusion.25

(Diffusion d'une vidéo)26

[Transcription de la vidéo n° CIV-D15-0013-0931 non disponible au format Word, à insérer27

ultérieurement]28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [13:05:19] Oui,1

Maître N'Dry.2

M. N'DRY : [13:05:23]3

Q. [13:05:24] Madame le témoin.4

R. [13:05:25] Oui.5

Q. [13:05:28] Est-ce que vous avez eu connaissance de massacre à Duékoué, en tant6

qu’Ivoirienne, d'abord ?7

R. [13:05:37] Évidemment, en tant que Ivoirienne, oui.8

Q. [13:05:45] D'accord.9

Ensuite, ayant un mandat d'aller, donc, vers les victimes de cette crise postélectorale,10

avez-vous eu connaissance, ou êtes-vous allée, ou avez-vous reçu...11

Je demande d'abord au Procureur d'attendre que ma question soit posée avant toute12

objection.13

Avez-vous reçu ou êtes-vous allée vers les morgues de ces populations... enfin, de14

ces victimes de l'attaque du massacre de Duékoué, où le journaliste — je dis bien le15

journaliste, je mets au conditionnel — parle donc... parlerait de 200 morts à peu près,16

200 victimes ? Avez-vous analysé ces personnes-là ?17

Ma question est terminée.18

Je pense que le Procureur est levé.19

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [13:07:00] Monsieur20

MacDonald ?21

M. MacDONALD (interprétation) : [13:07:04] C'est moi qui vais soulever l'objection,22

Monsieur le Président.23

Duékoué se trouve au Nord-Ouest, ce n'est pas dans Abidjan. Je n'ai...24

Un instant, un instant, Monsieur le Président. Avec votre permission, j'aimerais25

pouvoir terminer ma... mon intervention.26

Nous n'avons pas d'objection à ce que le témoin réponde à cette question, mais je27

tiens à rappeler, car cela a été fait et refait à maintes reprises, il y a une enquête28
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CIV 2 qui est en cours. Et je n'en dirais pas plus. Nous sommes saisis d'une autre1

affaire ici.2

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [13:07:39] Est-ce que vous3

pourriez répondre en un mot, « oui » ou « non » ?4

M. N'DRY : [13:07:44] Monsieur le Président, Monsieur le Président, je vous en prie.5

Avant... Avant...6

Je vous en prie, pour tout le respect que j'ai pour votre Cour, avant, donc, votre...7

avant la réponse de Mme le témoin, je voudrais dire que... que le Procureur rédige...8

relise le rapport. Il y a des villes mentionnées en dehors d'Abidjan : Anyama, Dabou,9

Yamoussoukro, Gagnoa, Daloa. Donc, son argument n'est pas du tout valable.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [13:08:21] Oui, je... j'ai bien11

compris cela, mais, bon, tel que cela m'a été traduit, cela ne tient pas la route. Donc,12

je vais demander à Mme le témoin de répondre aux questions qui... ou à la question13

qui lui avait été posée par Me N'Dry.14

Q. [13:08:40] Est-ce que Madame, vous avez participé, en tant que professionnelle, à15

l'analyse à la suite de ces tueries ?16

R. [13:08:52] Je voulais préciser, oui, Monsieur le Président, que, parmi les corps...17

les 789 corps qui ont été rapportés ici, il y a la zone de l'Ouest qui a concerné Daloa,18

San Pedro et qui ont fait l'objet d'une réquisition toute particulière pour INTERFU,19

qui était en... qui était responsable de la... de la gérance de ces morgues-là. Ces20

corps-là figurent parmi les 789 corps. Les corps issus de l'Ouest, notamment la zone21

de Duékoué, relèvent d'une autre mission qui a été entamée et qui est encore en22

cours.23

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [13:09:45] D'accord.24

Maître N'Dry.25

M. N'DRY : [13:09:53]26

Q. [13:09:54] Madame le témoin, je voudrais... c'est clair, hein ; ça, c'est clair.27

Je voudrais qu'on revienne, donc, sur votre rapport, à la page 37 —28
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CIV-OTP-0050-0037.1

(Le témoin s'exécute)2

Vous êtes à la page, Madame ?3

R. [13:10:26] Oui. Oui.4

Q. [13:10:30] Nous voyons « résidence présidentielle » et nous voyons « un mort ».5

Vous l'avez vu ?6

R. [13:10:38] Oui.7

Q. [13:10:39] « Résidence présidentielle », « un mort ».8

Je voudrais savoir, pour autant que vous vous souvenez, s'agit-il du corps de9

l'ex-Ministre M. Désiré Tagro ?10

R. [13:10:55] Non.11

M. N'DRY : [13:10:57] Monsieur le Président, je n'ai plus de questions à poser au12

témoin.13

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [13:11:02] Merci beaucoup.14

Donc, nous allons faire notre pause. Nous reprendrons à 15 heures, et nous15

commencerons par le débat relatif à l'amicus curiæ.16

À la suite de quoi, vers 15 h 30, nous vous reverrons, Madame. Donc, il y aura des17

questions supplémentaires qui vous seront posées par le Bureau du Procureur.18

Peut-être que les équipes de la Défense auront encore des questions19

supplémentaires, mais, de toute façon, je pense que nous finirons au plus tard à20

16 h 30, aujourd'hui.21

Donc, l'audience est levée jusqu'à 15 heures.22

N'oubliez pas de prendre vos classeurs, Madame.23

Merci.24

Mme L'HUISSIER : [13:11:59] Veuillez vous lever.25

(L'audience est suspendue à 13 h 11)26

(L’audience est reprise en public à 15 h 02)27

Mme L’HUISSIER : [15:02:54] Veuillez vous lever.28
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Veuillez vous asseoir.1

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [15:03:10] Eh bien, rebonjour2

à tous.3

Comme nous l’avons dit avant la pause, nous allons maintenant aborder le sujet de4

l’amicus curiæ. Et après avoir épuisé le sujet, nous reprendrons l’interrogatoire du5

témoin.6

Avant de donner la parole au représentant du Bureau du Procureur, je vais peut-être7

résumer rapidement le sujet pour que les gens comprennent quels sont les tenants et8

les aboutissants.9

Le 13 janvier, écriture 1093, les Avocats et démocrates africains sans frontières,10

c’est-à-dire l’ADASF, a demandé à participer au procès en tant qu’amicus curiæ sur11

un certain nombre de points qui, selon eux, sont pertinents en l’espèce.12

Pour étayer cette demande, les requérants ont joint un certain nombre de documents13

publics, principalement des rapports provenant de différentes sources de presse.14

Le Procureur a demandé à répondre avant que le… la Chambre ne tranche sur15

l’écriture — et ici, je fais référence à l’écriture 1093.16

La Chambre a fait droit à la demande de l’Accusation et a d’ailleurs étendu cette17

autorisation à toutes les parties et participants en l’espèce.18

Les écritures 1093 et 1094 ont été déposées sous scellés par le Greffe comme19

documents confidentiels. La Chambre a ordonné que ces documents, enfin, que tous20

les documents soient reclassés sous statut public.21

Et aujourd’hui, les demandeurs, ou les requérants, ont ajouté « un » annexe à leur22

requête — je ne vais pas déflorer le sujet, ils vont nous en parler bientôt. Et je donne23

donc le sujet… je donne donc la parole au représentant de l’Accusation qui nous a24

demandé l’autorisation d’intervenir sur ce point.25

Monsieur MacDonald c’est à vous.26

M. MacDONALD (interprétation) : [15:06:24] Merci beaucoup, Madame, Messieurs27

les juges.28
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Je vais d’abord parler du droit et ensuite je parlerai des faits, mais avant tout, j’ai une1

demande in limine concernant les 1 000 annexes… 1 100 annexes qui doivent être2

rejetées parce que, d’après nous, vous ne leur avez pas demandé… donné le droit3

d’intervenir. Ensuite, ce n’est même pas une annexe, et nous considérons qu’avant4

que vous ne tranchiez la première requête, ce document n’a pas à être présenté.5

Alors, maintenant, qu’en est-il du droit ? Je serai rapide : il y a un grand nombre de6

décisions qui ont été « pris » dans cette affaire, disons plutôt dans cette situation,7

lorsqu’il n’y avait que l’affaire Gbagbo — avant la jonction, donc.8

Et il y a aussi certains sujets qui ont été abordés dans l’affaire contre Mme Simone9

Gbagbo. Et maintenant, nous avons un projet conjoint, ce sera la première fois que10

vous devrez trancher sur ce type de sujet.11

Alors, je reprends les choses au début.12

Donc, Me Knoops et Me Zwart, en janvier 2013, ont déjà déposé une requête de ce13

type, mais là, il s’agissait uniquement de l’affaire Gbagbo. La décision a été rendue. Il14

s’agit de la décision 402. Je rappelle le code de l’affaire Gbagbo à l’époque,15

ICC-02/11-01/11, et la décision à laquelle je fais référence est la décision 402.16

Me Knoops et son confrère de l’époque essayaient d’intervenir dans l’affaire Gbagbo à17

l’étape de la confirmation des charges et le juge unique, qui était le Président de la18

Cour, d’ailleurs, le juge Fernández, a rendu une décision.19

Au paragraphe 4, il y est noté ce qui suit : « Autoriser un État, une organisation ou20

une… ou un État de se présenter devant la Chambre en tant qu’amicus curiæ en21

application de la règle 103 est… relève du pouvoir discrétionnaire de la Chambre. Et22

il convient de savoir si les observations qui vont être présentées vont vraiment aider23

la Chambre à trancher sur un sujet dont elle a été saisie. »24

Paragraphe 5, et c’est toujours le juge unique qui parle, et c’est sa conclusion, je vous25

en donne lecture, deuxième partie de la dernière phrase… Non, je vais citer la phrase26

totale : « Cela dit, le juge unique n’est pas convaincu que les observations proposées27

soient si nécessaires que cela pour déterminer correctement toute… tout sujet dont la28
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Chambre est saisie en l’espèce. » Fin de citation.1

Donc, il y a eu un appel, parce qu’il y a eu un appel, bien sûr, après avoir permis à…2

à l’Accusation de poursuivre ses enquêtes, après l’enquête de confirmation… après3

l’audience de confirmation des charges, dans l’affaire Gbagbo, tout le monde est au4

courant.5

Donc, il y a eu un appel de toute cette décision, et dans l’affaire Gbagbo,6

décision 5117 (phon.), octobre 2013, Me Knoops et Me Zwart voulaient à nouveau être7

entendus en tant qu’amicus curiæ pour les mêmes raisons, et la Chambre d’appel a8

confirmé dans son arrêt que, tout d’abord, la Chambre a un pouvoir discrétionnaire9

sur ce point et, deuxièmement, qu’il faut vraiment démontrer la nécessité de la10

présentation de telles observations.11

Au paragraphe 10 — et je cite : « Considérant la requête, la Chambre d’appel est12

d’avis que les questions que les… l’amicus curiæ souhaite soulever dans son13

document n’a… ne “correspond” pas aux questions soulevées en appel. Donc, il n’y14

a pas de lien. »15

Il y a d’autres décisions, d’ailleurs ; je peux vous en envoyer d’autres par courriel, si16

vous voulez.17

Alors, il y a eu un mémoire d’amicus curiæ qui a été accepté, une fois, même appel18

interjeté en octobre 2013 — là, c’est décision 516, dans l’affaire Gbagbo.19

Donc, un groupe d’universitaires souhaitait intervenir sur différents sujets, surtout le20

sujet suivant, on était en train de parler de « les » éléments chapeau pour les crimes,21

vous savez, crime contre l’humanité, dans l’attaque générale.22

Donc, ils voulaient démontrer en appel que l’attaque ne demande pas qu’il y ait des23

incidents multiples, ils voulaient montrer aussi qu’il n’y avait pas besoin de24

présenter des éléments de preuve de l’existence d’une politique et que l’on pouvait25

déduire qu’il existait bel et bien une politique en prenant en compte le cours des26

événements.27

Et là, la Chambre d’appel a fait droit — et je cite au paragraphe 10 sa motivation :28
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« En l’espèce, la Chambre d’appel considère que les sujets que les requérants1

souhaitent aborder semblent être pertinents, concernant les moyens d’appel2

déterminés par le “profiteur”, et donc, obtenir ces informations pourrait très bien3

permettre à la Chambre d’appel de rendre une décision plus juste. »4

Donc, là, il y avait un lien. Quand il y a un lien, ça va ; quand il n’y a pas de lien, ça5

ne va plus. Alors, je veux pas vraiment aller plus loin, je vous ai dit quel était le6

droit, vous avez vu notre réponse, d’ailleurs, mais dans notre demande aux fins7

d’avoir le droit de répliquer, avant que vous ne preniez votre décision, voici ce que8

nous aimerions dire : d’abord, je voudrais vous dire que ce groupe s’appelle — Et je9

vais citer en français parce que ce n’est pas vraiment... Voilà ce qu’ils demandent :10

(intervention en français) « L’annulation de la procédure contre les accusés ».11

(Interprétation) C’est « les accusés » au pluriel, cela dit après, on ne parle plus que de12

M. Gbagbo lorsqu’on poursuit la lecture.13

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [15:14:15] Donnez-leur du14

temps lorsque vous passez d’une langue à l’autre, s’il vous plaît, Monsieur15

MacDonald.16

M. MacDONALD (interprétation) : [15:14:21] Bien.17

Leurs intentions sont évidentes. Je vous rappelle une chose : lorsque l’on souhaite18

intervenir en tant qu’amicus curiæ, on peut expliquer les motivations de fond, mais19

là, nous en sommes trop loin. Là, on en est à la demande, on n’a pas besoin d’avoir20

les motifs de fond, et pourtant, c’est ce qu’ils font à partir du paragraphe 9. Il faut21

rejeter, de toute façon, leur demande. En effet, ils ne peuvent pas, à cette étape-ci,22

intervenir de la sorte. Ils vont trop loin. Et de toute façon, en ce qui concerne leurs23

intentions, eh bien, je vais les citer, je pense que c’est important pour votre décision.24

Alors passons, donc, à la page 12 de leur requête, juste avant la signature — et je cite25

en français : (intervention en français) « C’est pourquoi les avocats et personne26

soussignées ainsi que l’ADASF prient respectueusement la Chambre I de la Cour27

pénale internationale de bien vouloir autoriser les soussignés à introduire amicus28
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curiæ une requête en faveur de M. Laurent Koudou Gbagbo et de la soutenir par des1

mémoires ultérieurs. »2

(Interprétation) Alors, en quoi ce paragraphe est-il important ? Ils veulent donc qu’il y3

ait une procédure présentée devant ces juges en faveur de l’accusé alors qu’ils ne4

sont pas... ils ne représentent pas l’accusé, puisque l’accusé est déjà représenté par5

Me Altit, entre autres, qui est le conseil principal — premièrement. Ensuite, il faut6

démontrer un lien avec l’affaire. Mais en fait, il n’y a pas de questions brûlantes en7

suspens devant cette Chambre. M. Gbagbo va donc laisser ces personnes présenter8

certains arguments, mais en quoi est-ce que cela pourrait vous aider à trancher quoi9

que ce soit ?10

Ce n’est pas une question de droit, en fait, puisque c’est une question qui n’a même11

pas encore été avancée par les parties. Personne n’en a jamais parlé jusqu’à présent.12

Donc, je pense que ça suffit. Alors, certes, si une partie soulevait cette question et13

qu’elle était vraiment présentée à la Chambre, là, il faudrait sans doute intervenir,14

mais jusqu’à présent, M. Gbagbo a été très bien représenté. Et donc, nous15

considérons que l’amicus curiæ n’a à vous saisir de rien du tout, étant donné que les16

parties ne vous ont absolument pas saisis de cette question qui intéresse tant l’amicus17

curiæ.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [15:18:09] Très intéressant.19

Passons maintenant aux représentants légaux des victimes.20

M. CARNERO ROJO (interprétation) : [15:18:15] Merci beaucoup.21

Nous sommes parfaitement d’accord avec l’Accusation, tout d’abord, et nous22

considérons que cette requête aux fins de participer en tant qu’amicus curiæ doit être23

rejetée, parce qu’en effet, elle ne satisfait pas aux critères de la règle 103. De plus,24

nous considérons que les arguments présentés par les requérants auraient dû être25

présentés après la décision de participer en tant qu’amicus curiæ, et pas avant. Tout26

comme... exactement la même objection, d’ailleurs, que M. MacDonald.27

De plus, les requérants n’ont pas justifié et n’ont pas donné de motif aux fins de28
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présenter leur requête maintenant.1

Et vous avez déjà rejeté in limine ce genre de choses, dans l’affaire Lubanga par2

exemple, 3044, et la 602 dans l’affaire Bemba. Donc, à ces deux occasions, la Chambre3

d’appel a décidé que les requérants ne devaient pas inclure le fond même des4

observations, ils ne pouvaient le faire qu’après avoir été autorisés à participer5

au procès.6

Donc, si vous décidez de faire droit à leur requête, très respectueusement, nous7

considérons qu’il ne convient pas de le faire. Il ne convient pas de prendre en compte8

les demandes des requérants. En effet, les... Nous ne sommes pas sûrs du tout que9

les requérants aient l’expertise nécessaire pour participer en tant qu’amicus curiæ,10

deuxièmement, la requête n’identifie pas la question si brûlante à propos de laquelle11

la Chambre a été saisie. Donc il faudrait déjà qu’ils l’identifient. Ensuite,12

troisièmement, nous considérons que la question montre bien que les requérants13

n’ont pas l’indépendance nécessaire pour servir d’amicus curiæ et, si vous me le14

permettez, je vais étoffer un peu mes propos.15

Alors, en ce qui concerne l’expertise nécessaire, les Chambres de cette Cour ont déjà16

rendu différentes décisions sur la participation en tant qu’amicus curiæ, et ils17

demandent toujours à ce que l’amicus curiæ soit un spécialiste de sujets qui les18

intéressent. Alors, la Chambre préliminaire I, dans l’affaire Lubanga, dans l’une des19

premières décisions sur cette demande aux fins de participer en tant qu’amicus20

curiæ — il s’agit de l’écriture 103... donc, qui dit que « L’amicus curiæ sert à obtenir21

une opinion d’expert sur un sujet qui est important... pour un sujet qui est d’intérêt22

juridique pour le procès. » Fin de citation.23

Ça, c’est donc la situation 373 dans la situation congolaise. Donc, les requérants24

doivent montrer une certaine expertise sur un sujet bien précis. Et nous faisons25

valoir que les requérants n’ont pas fait cela. Ils n’ont pas démontré leur expertise.26

Regardez la demande, paragraphe 7, par exemple — et je cite : (intervention en27

français) « une grande expérience devant les juridictions internationales, et28
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notamment devant les tribunaux pénaux internationaux des Nations Unies pour le1

Rwanda et pour l’ex-Yougoslavie. » (Interprétation) Mais cette déclaration n’est pas2

étayée.3

Bon, on nous dit, on doit croire sur parole que ces personnes ont une expérience, et4

c’est contredit, d’ailleurs, par la suite de la déclaration et par les... une pièce jointe5

qui est dans cette requête. Alors, je ne vais pas faire référence à ce à quoi les6

requérants ont fait référence lorsqu’ils parlent d’un mandat d’arrêt qui aurait été7

délivré par le Procureur sans autorisation par une Chambre — nous savons très bien8

de quoi il s’agit, c’est la Chambre préliminaire III, de toute façon, qui a délivré les9

mandats d’arrêt contre l’accusé, et l’a fait en novembre et en décembre 2011.10

Alors, en fait, il n’y a... ils n’ont pas une expertise ; deuxièmement, ils n’ont pas11

expliqué quel était le sujet qui était si brûlant et qui... pour lequel la Chambre avait12

besoin d’un amicus curiæ.13

Nous sommes d’accord avec l’Accusation, mais nous aimerions ajouter une chose :14

les requérants semblent parler d’un complot au paragraphe 8 de leur demande et,15

d’après eux, ce serait l’existence de ce complot qui mériterait que l’on laisse tomber16

les charges contre M. Gbagbo. Mais ce sont à nouveau des arguments qui sont17

présentés, mais qui ne sont pas étayés.18

La... Dans les deux affaires, la Chambre préliminaire a considéré que les éléments de19

preuve présentés montraient qu’il y avait des motifs essentiels de croire qu’ils20

avaient commis des crimes, et c’est pour cela que nous avons notre procès. Et21

maintenant, nous sommes en train de faire référence ici à la non recevabilité de22

l’affaire, mais c’est trop tard : les deux affaires, l’affaire contre M. Gbagbo et l’affaire23

contre M. Blé Goudé ont été considérées comme recevables par cette Cour dans des24

décisions qui datent de 2013 et de 2014.25

Et ensuite, donc il n’y a... donc, comme il n’y a pas de sujet brûlant qui ait été26

présenté à la Chambre et dont la Chambre soit saisie... Et ensuite, troisièmement,27

nous considérons que les requérants n’ont pas l’indépendance nécessaire pour être28
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amicus curiæ. En tant qu’amicus curiæ, vous êtes ami de la Cour, pas ami d’une partie1

ou d’un participant, et c’est extrêmement clair, d’ailleurs, dans les textes de la Cour.2

Et je pourrais citer la jurisprudence.3

Et lorsque l’on lit la demande, la requête, on voit bien que les requérants souhaitent4

presque se substituer au conseil de la Défense en soulevant des questions qui n’ont5

pas... dont la Chambre n’a pas encore été saisie. Ils disent, par exemple, que6

l’Accusation et la Chambre ont violé la présomption d’innocence de l’accusé — et7

c’est très grave, d’ailleurs, comme allégation — et c’est pour cela qu’ils considèrent8

qu’il faut... qu’il faut retirer les charges.9

Je fais référence ici aux paragraphes 53 à 62 de la demande et au paragraphe 10 de10

l’annexe.11

Et les requérants critiquent aussi la décision de poursuivre les accusés, expriment12

leur désagrément avec votre décision, et nous considérons que cela démontre qu’ils13

sont subjectifs, qu’ils sont biaisés et partiaux. En plus, leur demande n’est pas14

correcte légalement et donc, ils ne peuvent pas dire être indépendants et impartial...15

impartiaux (se reprend l’interprète) et donc, ne peuvent pas être amicus curiæ en16

l’espèce.17

Donc, nous faisons valoir très respectueusement qu’il convient de rejeter la demande18

in limine parce que, tout d’abord, les requérants ont présenté leur point de vue sans y19

avoir été préalablement autorisés, et si vous n’admettez pas notre premier point, si la20

demande est acceptée... En tout cas, si la demande est acceptée sur le fond, elle21

devrait, de toute façon, être rejetée, parce que les requérants n’ont pas l’expertise22

nécessaire, n’ont pas l’indépendance nécessaire et, en plus, n’ont jamais vraiment23

identifié quelle était la question brûlante dont vous aviez été saisis et qui nécessitait24

leur intervention.25

Exceptionnellement, si vous décidez de faire droit à leur demande, eh bien, nous26

répondrons... nous souhaiterions pouvoir présenter nos observations. Je vous27

remercie.28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [15:27:46] Maître Altit ou1

Maître Knoops, qui veut prendre la parole en premier ?2

Me ALTIT : [15:28:00] Merci, Monsieur le Président.3

Monsieur le Président, Madame, Monsieur, c’est le professeur Jacobs qui4

interviendra au nom de l’équipe de Défense de Laurent Gbagbo sur cette question.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [15:28:21] Merci.6

Maître Jacobs.7

M. JACOBS : [15:28:29] Merci, Monsieur le Président.8

Monsieur le Président, Madame, Monsieur les juges, le cadre d’intervention d’un9

amicus curiæ devant cette Chambre est posé par la règle 103 du Règlement de10

procédure et de preuve. Il ressort de cette règle que la Chambre a le pouvoir11

discrétionnaire d’autoriser ou non l’introduction d’un Mémoire présenté par un12

amicus curiæ. Étant posé ce pouvoir discrétionnaire, la Défense de Laurent Gbagbo13

formule ici quelques observations générales.14

Il convient de noter que la participation d’un amicus curiæ, dépend de ce que le juge15

considère comme étant la bonne administration de la justice.16

Le juge doit prendre en considération de nombreux facteurs à la mesure de la17

complexité du cas, et en temps utile, à mesure que la procédure avance. En d’autres18

termes, selon le moment où l’on est dans la procédure.19

La bonne administration de la justice est donc un processus dynamique, par lequel20

les juges examinent de façon continue les problèmes qui se posent. Et c’est dans21

l’interaction permanente des parties et des juges que se décide cette bonne22

administration de la justice.23

La jurisprudence internationale, et notamment de cette Cour, a permis de préciser24

sur quelle base les juges peuvent procéder à l’identification de ces facteurs pertinents25

à la bonne administration de la justice. Il a déjà été rappelé que dans la présente26

affaire, en phase préliminaire, la juge avait... la juge unique, dans la décision 402,27

avait considéré qu’une... que le fait d’accorder l’autorisation de participation à un28
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amicus curiæ est un pouvoir discrétionnaire et qui... qui se fonde sur la détermination1

d’une question pendante devant la Cour.2

Ce point, qui concerne la relation entre l’amicus curiæ et une éventuelle question3

pendante devant la Cour, a été examiné par d’autres juridictions pénales4

internationales. Ainsi je donne juste un exemple, au TPIR, dans l’affaire Bagambiki, la5

Chambre de première instance III décidait, dans une décision du 24 mai 2001 — et je6

cite au paragraphe 20 : « Il ressort des réponses de Ntagerura et Bagambiki, ainsi que7

celles du Procureur, que la requête en amicus curiæ soulève une question dont la8

Chambre de première instance n’est pas saisie et qui n’est pas d’actualité en9

instance. »10

Par ailleurs, le juge unique de la Chambre préliminaire III, dans l’affaire Ruto, à la11

Cour pénale internationale, indiquait dans une décision du 12 avril 2011 — c’est la12

décision 56 — et je cite en anglais, paragraphe 14 : (interprétation) « En dernier lieu, le13

juge unique souhaite préciser que la Chambre exercera son pouvoir discrétionnaire14

pour prendre en considération les observations des amicus curiæ à titre exceptionnel,15

lorsque la Chambre est d’avis que ce type d’observation qui fournit des... une16

expertise bien précise est nécessaire pour des sujets précis. » Fin de citation.17

(Intervention en français) Il ressort de cette jurisprudence que le statut d’amicus curiæ18

n’est donné par un juge que sur une base exceptionnelle. En effet, le bon déroulé19

d’une procédure judiciaire, en particulier devant une juridiction pénale20

internationale, est la conséquence de la dynamique mise en œuvre par les parties.21

Cette dynamique est une forme de dialectique qui se déploie devant les juges, et22

sous leur contrôle ultime. Et ce sont les juges qui sont les mieux à même de trancher23

en toute souveraineté les questions qui leur sont soumises.24

En ce qui concerne les étapes procédurales et le moment où chacune des questions25

peut être traitée, ce sont les textes, c’est-à-dire le Statut et les nombreux règlements,26

qui les déterminent et qui donnent aux parties et aux juges le cadre procédural dans27

lequel ils remplissent leur rôle.28
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C’est à l’intérieur de ce cadre, en fonction du mode d’emploi que constituent les1

textes, qu’est déterminé ce qu’est la bonne administration de la justice. Ces textes2

fournissent aux parties toutes les voies procédurales leur permettant de faire3

entendre... de se faire entendre, et aux juges de trancher tout litige.4

Chaque étape du processus a son propre rythme et sa propre logique. Dans ce5

contexte — et je conclus —, il est logique que le recours à un tiers, donc étranger à la6

procédure, ne soit qu’exceptionnel.7

Il est logique qu’il n’y soit fait appel que pour apporter une analyse spécifique portée8

par des experts sur une question précise pendante devant la Cour.9

Je vous remercie.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [15:35:10] Merci.11

Maître Knoops.12

Me KNOOPS (interprétation) : [15:35:17] Monsieur le Président, l’équipe de la13

Défense de M. Charles Blé Goudé s’en remet à la Chambre pour qu’elle prenne14

cette... sa décision. Mais nous voulons tout simplement faire une observation.15

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [15:35:39] Comme toujours,16

d’ailleurs, permettez-moi de le dire.17

Me KNOOPS (interprétation) : [15:35:45] Non, non, non, non, mais mon intention18

n’est pas de vous faire plancher pour un examen à l’université, comme vous me19

l’avez dit au sujet des articles. Mais dans le dépôt, puisque c’est... cela va être à la20

base de votre décision, le dépôt avec l’annexe 1, donc le dépôt du Greffe du 5 janvier21

2018, c’est là que la première requête a été transmise à la Cour.22

Et le paragraphe 1 indique que « par cette requête, il souhaite obtenir l’autorisation23

de la Chambre pour pouvoir participer à l’affaire Le Procureur c. Laurent Gbagbo et24

Charles Blé Goudé en tant qu’amicus curiæ. ».25

Alors, ce que nous avançons, c’est que si la Chambre venait à prendre en26

considération cette demande, il faudra faire la part des choses entre, d’un côté, la27

participation et, de l’autre côté, le fait de présenter une observation sur un sujet très28

ICC-02/11-01/15-T-220-Red-FRA CT WT 19-01-2018 81/95 GB T



Procès (Audience publique) ICC-02/11-01/15

19/01/2018 Page 82

précis.1

Les précédents qui peuvent être trouvés dans la jurisprudence de la Cour indiquent2

que si la Cour venait à faire droit à ce type de requête, les observations qui seront3

considérées par la Chambre comme utiles, comme autant d’informations utiles,4

devront être précises est limitées. Je fais référence à la décision de la Chambre5

d’appel, décision du 9 novembre 2009 dans la situation au Darfour... au Soudan.6

Donc, il s’agissait, donc, de l’Accusation c. M. Al Bashir, et dans son paragraphe... par7

ses paragraphes 2 et 3, il est fait référence à la décision de la Chambre d’arrêt (phon.)8

du 18 septembre 2009. Et, en l’occurrence, le groupe de défense internationale du9

Soudan s’est vu autorisé à déposer un mémoire, même si la... l’autorisation qui était10

octroyée par la Chambre se limitait à la question qui consiste à savoir si le critère11

retenu énoncé à l’article 58 du Statut est respecté pour déterminer s’il y avait des12

motifs raisonnables de croire ou de penser que M. Al Bashir était pénalement13

responsable de génocide.14

Alors, si nous prenons en considération cette jurisprudence, nous voyons que, si la15

Chambre venait à prendre en considération ladite requête, elle ne pourrait pas faire16

droit à la demande ou à la requête sur la base du paragraphe général qui a été17

présenté par le Greffe, à savoir la participation d’un groupe d’amicus curiæ de façon18

générale, mais seulement pour des éléments extrêmement précis, des sujets19

extrêmement possibles (phon.). Donc, ce que nous souhaitons dire, en guise de20

conclusion, c’est que, comme vous l’avez dit, comme d’habitude, nous nous en21

remettons à la Chambre pour la décision.22

M. MacDONALD (interprétation) : [15:39:32] Je pense qu’il y a un problème de23

traduction dont j’aimerais vous parler, car nous avons entendu l’argument... les24

arguments présentés par M. Jacobs. Alors... Moi, je pense que nous avons le même25

point de vue, mais je voudrais vous en donner lecture à nouveau, parce qu’il se peut26

que ce que nous avons entendu en anglais était différent. (Intervention en français) « Il27

est logique qu’il ne soit fait appel que pour apporter une analyse spécifique portée28
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par des experts sur une question précise pendante devant la Cour. » Je vous1

remercie.2

(Interprétation) Parce que, voyez-vous, en anglais, c’est le contraire qui a été dit. Il3

avait été dit « devrait être accepté », alors que Me Jacobs disait le contraire. Donc, je4

pense qu’il va falloir vérifier cela.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [15:40:26] Merci.6

Des observations de la part de Me Jacobs ? Parce que c’est une question7

d’interprétation. Donc, je vous pose la question, Maître.8

M. JACOBS : [15:40:40] Monsieur le Président, la lecture que vient de faire le9

Procureur en français correspond à ce que j’ai dit dans la version française. Je n’ai10

pas vérifié la version anglaise mais...11

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [15:40:54] Bien. Merci12

beaucoup.13

Donc, ceci met un terme à la discussion relative à cette question et donc, je constate14

qu’il y a une unanimité, pour une fois, entre les différentes parties, une unanimité15

étrange, dirais-je, entre les parties, mais nous rendrons notre décision... la décision16

sera déposée en... au moment voulu.17

Et j’aimerais maintenant demander à Mme l’huissière de bien vouloir faire entrer le18

témoin dans le prétoire. Il m’a été dit qu’elle était prête à rentrer dans le prétoire.19

(Le témoin est introduit dans le prétoire)20

Bonjour. Avez-vous eu le temps de vous reposer, de manger et de regarder et21

consulter les classeurs également ?22

LE TÉMOIN : [15:42:59] Non, j’ai eu... je n’ai eu que le temps de consulter les23

classeurs. J’en ai fini avec un et pas avec le deuxième.24

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [15:43:13] Et lequel de ces25

classeurs avez-vous terminé ?26

LE TÉMOIN : [15:43:17] Les 147 examens qui ont été faits le jour même à Anyama.27

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [15:43:28] Et les autres, ou28
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l’autre, plutôt, est-ce que vous avez commencé, ou pas du tout ?1

LE TÉMOIN : [15:43:35] Oui, j’ai commencé, je pensais qu’il s’agissait des rapports2

d’autopsies médico-légales, si j'avais bien compris, mais il s'agissait d'examens3

externes.4

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [15:43:57] Alors, j'ai le5

classeur avec 429...6

(Discussion entre le juge Président et le greffier d'audience)7

Donc, vous en avez terminé avec le classeur le plus volumineux ; c'est cela ?8

LE TÉMOIN : [15:44:39] Oui, Monsieur le Président.9

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [15:44:41] Et est-ce que vous10

pouvez nous dire si vous reconnaissez les numéros qu'on vous a demandé de11

regarder ? Est-ce que ce sont les vôtres ?12

LE TÉMOIN : [15:44:56] J'ai regardé les signatures, les numéros, les noms, les13

signatures, et j'ai même jeté un coup d'œil sur ce qui avait été constaté et de quoi il14

s'agissait également.15

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [15:45:11] Et ?16

LE TÉMOIN : [15:45:13] J'ai noté que ce jour-là, il y avait une... le maximum de corps17

étaient vêtus, nous avions décrit des vêtements ; il y avait 45... à peu près 45 cas où il18

n'y avait pas de vêtements ; il y avait à peu près 80 cas où il y avait un à trois impacts19

qui avaient été identifiés ; et une cinquantaine de cas de corps calcinés... carbonisés,20

calcinés, réunis en amas ; et quand on avait pu identifier deux corps qui étaient21

regroupés, nous les avons séparés, ce qui augmentait le nombre d'examens vus22

également. Donc, voilà, c'est ce que nous avons constaté.23

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [15:46:09] Je vais vous24

donner la parole, vous poserez la question beaucoup mieux que moi, mais la25

question était... consistait à savoir si vous reconnaissez... est-ce que vous les26

reconnaissez tous, ces documents, comme étant les vôtres ? Est-ce qu'il s'agit27

toujours de votre signature ? Est-ce que vous avez, donc, étudié tous ces rapports28
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d'examen interne ?1

LE TÉMOIN : [15:46:39] Excusez-moi, il s'agissait...2

L'INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : [15:46:43] Examens externes, se corrige3

l'interprète.4

LE TÉMOIN : [15:46:48] D'accord.5

Oui, nous avons reconnu... j'ai reconnu ma signature et j'ai apposé le O.K. Et en... en6

regardant également chaque rapport.7

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [15:46:58] Bien.8

Donc, pour ce qui est du premier classeur.9

Maître Naouri.10

Mme NAOURI : [15:47:18] Oui, Monsieur le Président, juste pour que ce soit bien11

clair, parce que je suis pas sûre d’avoir bien compris.12

Q. [15:47:25] Madame le témoin, vous avez apposé « O.K. » quand il s’agissait de13

votre signature, vous avez authentifié le document ; c’est bien ça ?14

R. [15:47:33] Exactement.15

Q. [15:47:36] Très bien. Monsieur le... Pour chacun des rapports ?16

R. [15:47:39] Exactement, comme vous me l’aviez demandé.17

Q. [15:47:39] Parfait.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [15:47:40] Et je peux les voir.19

Mme NAOURI : [15:47:43] Plus rien, Monsieur le Président. C’était juste au cas où...20

nous les voyons pas.21

Merci.22

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [15:47:46] Oui, je les vois.23

J’ai juste demandé s’il y en avait au sujet desquels elle serait sceptique, où elle avait24

des doutes, et ce n’est pas le cas. C’est ça la question, en fait. Sinon, tout est clair.25

Q. [15:48:01] Donc, il n’y a pas de rapport qui a suscité chez vous un doute et pour26

lequel vous n’avez pas mis de « O.K. » ?27

R. [15:48:08] Non.28
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Q. [15:48:12] Bien.1

Alors, nous allons maintenant passer au deuxième classeur. Donc, cela est soumis,2

maintenant.3

Et qu’en est-il... qu’en est-il du deuxième classeur ? Vous avez dit que vous n’avez4

pas pu étudier tout le classeur ; c’est cela ?5

R. [15:48:35] Oui, Monsieur le Président.6

Q. [15:48:42] Alors, combien est-ce que vous en avez consulté ? Je vois que le7

premier, vous avez mis « O.K. ».8

Je vois qu’il y a sept « O.K. » que vous avez apposés.9

Ah ! Non. Non, non. Il y en a huit...10

Donc, il y a 15 « O.K. » que j’ai vus.11

Après le quinzième... Donc, je pense que vous vous êtes arrêtée au quinzième,12

probablement ; est-ce exact ?13

R. [15:51:23] Probablement, Monsieur le Président, mais en fait, je me demandais s’il14

fallait également identifier les rapports, si je pouvais être située là-dessus, parce que15

j’avais cru comprendre qu’il s’agissait de rapports d’autopsie.16

Q. [15:51:48] Et non pas les examens externes ; c’est cela ?17

Mme NAOURI : [15:51:54] Oui, Monsieur le Président, peut-être juste pour clarifier.18

C’est très simple. C’est exactement le même exercice qu’avec le premier classeur.19

Tout document rapport d’autopsie et rapport médico-légal externe, donc que vous20

avez signé, a été mis dans ce classeur, et nous souhaitions que vous confirmiez qu’il21

s’agissait bien de votre signature sur tous les documents dans ce deuxième classeur,22

les 59 documents que nous avons sélectionnés.23

R. [15:52:20] Donc, j’ai bien compris, et je n’ai pas fini de les authentifier.24

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [15:52:37] Excusez-moi.25

Mais cela semble clair, quand même. Je ne sais pas. On peut comparer la signature.26

Enfin, je ne vois vraiment pas où est le problème. Moi, je ne le vois pas, en tout cas, le27

problème.28
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Mme NAOURI : [15:52:48] Il n’y a pas de problème. Ah ! C’est juste que... C’est pour1

que les documents soient...2

M. GARCIA (interprétation) : [15:52:51] Monsieur le Président, Monsieur le3

Président ?4

Mme NAOURI : [15:52:52] Pardon, je réponds juste à la question du Président...5

M. GARCIA : [15:52:55] Ça va.6

Mme NAOURI : [15:53:00] ... et je vous laisse la parole, si vous le voulez bien.7

Juste pour répondre à votre question, Monsieur le Président.8

Nous avons besoin que le témoin authentifie le document pour le soumettre par le9

biais du témoin et que le document soit versé au dossier.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [15:53:09] Mais vous ne11

pensez pas que nous soyons tout à fait capables de juger une signature après l’avoir12

vue ?13

Mme NAOURI : [15:53:22] Bien sûr, Monsieur le Président, vous pouvez en juger,14

mais sinon, le document n’est pas... n’est pas versé au dossier. Nous, nous sommes15

bien obligés de soumettre le document.16

L’INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : [15:53:23] Maître Naouri interrompt17

l’interprétation.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [15:53:30] Le document, il19

fait partie du dossier une fois qu’on dit qu’il fait partie du dossier.20

M. GARCIA (interprétation) : [15:53:35] Je crois que je pourrais élucider tout cela.21

Je comprends qu’il s’agit... que tous ces documents ont été communiqués par22

l’Accusation. Et, si tel est le cas, l’Accusation n’a absolument aucune objection à ce23

qu’ils soient versés au dossier.24

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [15:53:54] Oui, c’est ce que je25

pense également.26

Mme NAOURI : [15:53:56] D’accord, Monsieur le Président. Et merci de... de cette27

intervention du Bureau du Procureur.28
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Néanmoins, nous avons besoin que ces documents soient soumis ou versés... soumis1

au dossier par le biais du témoin…2

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [15:54:03] Le document est3

soumis maintenant.4

Mme NAOURI : [15:54:05] ... et authentifiés par le témoin.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [15:54:06] Non. Le6

document est soumis.7

Mme NAOURI : [15:54:18] Merci, Monsieur le Président.8

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [15:54:20] Merci.9

Je vais, maintenant, me tourner vers le Bureau du Procureur, et j’aimerais savoir si10

vous avez des questions supplémentaires à poser, vous en aviez parlé.11

M. GARCIA (interprétation) : [15:54:32] Oui, très brièvement, une ou deux minutes.12

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [15:54:36] Merci.13

Monsieur Garcia ?14

QUESTIONS SUPPLÉMENTAIRES DU PROCUREUR15

PAR M. GARCIA : [15:54:58]16

R. [15:55:00] Bonjour, Monsieur.17

Q. [15:55:02] Rebonjour, Madame la témoin.18

Alors, je n’ai pas l’intention de vous garder très longtemps, simplement quelques19

questions de précision, si vous voulez bien.20

M. GARCIA : [15:55:02] J’aimerais l’assistance de l’audience... l’huissière audiencière21

pour un document que j’aimerais transmettre à la... au témoin, s’il vous plaît.22

Et j’aimerais qu’on l’affiche également. C’est le 0048-1360. Document qui peut être23

public.24

Merci.25

(L’huissier d’audience s’exécute)26

Q. [15:55:36] Alors, Madame la témoin, simplement pour vous situer, c’est un27

document qui a été utilisé par la conseil de la Défense pour vous poser certaines28

ICC-02/11-01/15-T-220-Red-FRA CT WT 19-01-2018 88/95 GB T



Procès – Témoin CIV-OTP-P-0564 (Audience publique) ICC-02/11-01/15

19/01/2018 Page 89

questions mercredi. Je veux simplement y revenir pour quelques précisions, si vous1

êtes en mesure de nous les donner, évidemment.2

Pour mettre en contexte, c’est un document courrier qui fait état d’un courrier entre3

le directeur de la police criminelle et le procureur de la République, comme on peut4

le constater à la page 1361. Et j’aimerais attirer votre attention à la page 1369...5

pardon, 1363.6

Vous pourriez peut-être regarder où on commence par « courrier n° 85 ».7

Alors, vous y êtes ?8

Prenez le temps de... de bien lire en commençant par « courrier n° 85 » jusqu’à la9

phrase qui commence « À côté de ces obstacles ». Prenez le temps.10

(Le témoin s’exécute)11

Et si vous avez besoin de consulter les autres parties de ce document, faites-le12

évidemment.13

(Le témoin s’exécute)14

R. [15:59:19] O.K.15

Q. [15:59:20] Ça va. Merci.16

Alors, simplement pour que ça soit clair au dossier, je vais simplement citer — parce17

qu’il est question d’instructions qui vous auraient été transmises — je vais18

simplement citer les extraits qui m’intéressent. Je vais vous poser une question par la19

suite.20

Alors, citation — on ouvre la citation : « Dans un premier temps, à instruire le21

médecin légiste à l’effet de procéder dans les meilleurs délais à l’autopsie des corps22

des Forces de défense et de sécurité, “FDS”, et à mettre à la disposition des parents23

des certificats d’autopsie des corps déjà autopsiés… Dans un deuxième temps, à lui24

demander de dresser des certificats médicaux de décès ou de genre de mort pour les25

autres corps, étant entendu que ces nouvelles mesures ne sauraient entraver26

l’initiative des ayant-droit qui voudraient faire autopsier des corps à leurs frais. »27

Alors, ma question est la suivante, Madame le témoin : à votre connaissance, selon28
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votre expérience, est-ce que vous êtes en mesure de nous dire pourquoi, question1

pratique, on avait besoin de procéder dans les meilleurs délais, justement, à2

l’autopsie des corps des FDS et, en fin de compte, pourquoi est-ce qu’on voulait3

également, dans les meilleurs délais, mettre à la disposition des... des parents ces4

certificats d’autopsie, selon votre expérience ?5

R. [16:00:55] Franchement, je n’ai pas d’opinion là-dessus. C’est mentionné qu’il6

fallait le faire, donc nous exécutions, dans la mesure du possible.7

Q. [16:01:20] Juste une dernière question, Madame la témoin. Pour des questions8

d’assurance, est-ce qu’il était nécessaire, selon votre connaissance, d’avoir des9

certificats ?10

M. N’DRY : [16:01:33] Objection.11

Objection.12

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [16:01:37] Maître N’Dry.13

M. N’DRY : [16:01:43] Monsieur le Président, on amène ici le témoin, en fait, à... à14

émettre une opinion.15

Il y a un courrier, il y a un courrier qui n’émane pas d’elle, qui n’émane que d’une16

autorité judiciaire, et on lui demande la cause, le but, pourquoi est-ce qu’elle devait17

faire les autopsies dans un certain temps.18

Ce n’est pas elle qui est l’auteur de ce courrier. Il serait bon, puisque le Procureur a19

eu la latitude de le faire, de poser la question à l’auteur de la lettre. Je pense que ça20

allait être plus clair. Donc, pour cela, je soulève une objection, parce qu’on amène ici21

le témoin à opiner.22

M. GARCIA (interprétation) : [16:02:34] Monsieur le Président, j’ai pris la peine de23

poser une question préalable pour inviter le témoin à faire fond sur son expérience.24

Je peux reformuler.25

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [16:02:52] En tout état de26

cause, il s’agit d’un témoin expert, elle est en mesure d’exprimer un avis. D’ailleurs,27

elle a déjà répondu, elle a dit qu’elle ne savait pas. Donc, je ne vois pas pourquoi28
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cette...1

M. GARCIA (interprétation) : [16:03:05] Il s’agissait simplement de poser une2

question ou deux pour lever tout doute au sujet de... de... d’un certificat.3

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [16:03:13] Mais vous ne...4

vous ne demandez pas à avoir une opinion ?5

M. GARCIA (interprétation) : [16:03:18] Non, non, pas du tout.6

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : (Intervention non interprétée)7

M. GARCIA : [16:03:21]8

Q. [16:03:21] Alors, Madame la témoin, pour qu’on soit clairs sur la question, encore9

une fois, d’après votre expérience, votre connaissance dans le domaine, est-ce que10

pour des questions d’assurance, on avait besoin de certificats, que ça soit de décès,11

d’autopsie, selon vos connaissances ?12

R. [16:03:40] Selon mes connaissance, les certificats de décès, des certificats de genre13

de mort sont autant utiles à l’état civil pour l’inhumation et également pour, s’il y a14

une éventuelle assurance, pour bénéficier de droits sociaux, également.15

Ce sont les buts des certificats médicaux et des certificats de genre de mort,16

habituellement, quand ils sont délivrés : l’état civil et, éventuellement, pour17

bénéficier de droits sociaux, s’il y a une assurance.18

M. GARCIA : [16:04:17] Merci, Madame la témoin, c’était ma dernière question.19

(Interprétation) J’en ai terminé, Monsieur le Président.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [16:04:27] Je vous remercie.21

Je me tourne maintenant vers la Défense de M. Gbagbo.22

QUESTIONS SUPPLÉMENTAIRES DE LA DÉFENSE23

PAR Mme NAOURI [16:04:49] Oui, deux questions rapides sur ce document,24

Monsieur le Président.25

Q. [16:04:49] Alors, Madame le témoin, vous avez le document devant les yeux et,26

juste au-dessus, que vient de vous lire le représentant de l’Accusation, donc toujours27

par courrier, il est écrit que, « Par courrier n° 85/CF/PR/AP/TPI, en date28
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du 28 février 2011, vous m’avez, dans le cadre de la réquisition susvisée, notifié de1

nouvelles instructions qui ont été aussitôt transmises à l’intéressé par courrier2

numéro 1068/MI/DGPN/DGA-CPJ/DPC en date du 2 mars 2011. »3

Donc, là, c’est un courrier...4

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [16:05:29] Lentement,5

lentement, s’il vous plaît.6

Mme NAOURI : [16:05:33] Pardon. Pardon, Monsieur le Président.7

Q. [16:05:35] Alors, donc, là, c’est le procureur de la République d’Abidjan qui8

informe le directeur de la police criminelle de ce qu’il a remis un courrier à vous,9

l’expert, avec de nouvelles instructions, le 2 mars 2011. Est-ce que... Ce courrier porte10

un numéro. Est-ce que ce courrier a été reçu avec numéro dans vos archives ?11

R. [16:06:00] En l’état actuel des choses, je ne saurais vous répondre. Donc, peut-être12

qu’il faudrait faire des recherches.13

Q. [16:06:06] D’accord. Donc, nous pourrions essayer de vous communiquer le14

numéro et de voir si, dans vos archives, à l’institut médico-légal, vous disposez de ce15

courrier ?16

(Le témoin hoche la tête)17

Si vous faites oui de la tête, Madame le témoin, il faut dire oui.18

R. [16:06:23] Oui, oui, pardon, pardon. Oui.19

Q. [16:06:26] Et donc, dernière question, c’est la page précédente du même20

document, la 1362, et le troisième paragraphe, il est dit : « En effet, le 4 février 2011,21

par courrier référencé n° 01/HYE/IML/THAN/2011, l’expert requis vous a fait état22

d’un certain nombre d’entraves liées, notamment » et j’arrête la citation ici. Vous23

nous aviez dit que vous n’aviez pas écrit de... de courrier au procureur de la24

République, au directeur de la police criminelle pour vous plaindre de... manque de25

matériel, et là, on a un numéro de courrier.26

Est-ce que ce numéro référencé est... est... correspond aux références que vous27

utilisez habituellement quand vous écrivez des courriers, Madame le témoin ?28
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R. [16:07:29] Ça correspond en effet, mais je souhaiterais vraiment voir le... le1

courrier.2

Q. [16:07:35] Je comprends, Madame le témoin. Là, pour l’instant, nous aussi, nous3

ne disposons que de ce numéro, mais je voulais vérifier avec vous si ça correspond.4

Je vous remercie, Madame le témoin.5

Mme NAOURI : [16:07:53] Plus de question, Monsieur le Président.6

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [16:07:57] Merci beaucoup.7

Maître Knoops ?8

QUESTIONS SUPPLÉMENTAIRES DE LA DÉFENSE9

PAR Me KNOOPS (interprétation) [16:08:01] Oui, Monsieur le Président, une10

dernière question qui découle de l’interrogatoire supplémentaire de M. le Procureur.11

Q. [16:08:06] Madame le témoin, plus tôt aujourd’hui, je fais référence à la12

transcription en temps réel en anglais, page 19, lignes 9 à 14, vous avez déclaré que13

vous n’aviez pas réalisé d’examen afin de déterminer les dates de décès des14

personnes en question. Ma question est la suivante : la décision de ne pas effectuer15

d’examen, s’agissant la date de décès, était-elle fondée sur l’absence de certificats de16

décès ?17

R. [16:08:42] Franchement, je ne comprends pas la... la question. Si vous pouvez18

reformuler la question ?19

Me KNOOPS (interprétation) : [16:08:54] (Intervention non interprétée)20

M. MacDONALD (interprétation) : [16:09:02] Monsieur le Président, avec votre21

autorisation, j’aimerais faire inscrire au procès-verbal que cela ne découle pas de22

notre examen... de notre interrogatoire supplémentaire. C’est une question qui a été23

posée par Mme Naouri, si je ne m’abuse, avant même que Me Knoops ne commence24

son interrogatoire. Alors, là, il est en train de poser une question qui n’a rien à voir25

avec l’interrogatoire supplémentaire.26

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [16:09:32] Oui, certes, mais27

bon, allez-y, allez-y, Maître Knoops, posez votre question, mais la réponse me28
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semble évidente.1

Allez-y, allez-y, reposez-la.2

Me KNOOPS (interprétation) : [16:09:42]3

Q. [16:09:43] Madame le témoin est-ce que le fait de ne pas disposer de certificats de4

décès vous a amenée à ne pas effectuer d’examens pour déterminer la date de décès5

des personnes que vous avez examinées ?6

R. [16:09:57] Je n’ai pas souvenir de... d’avoir eu des certificats de décès des7

personnes que nous avons... que nous avions examinées.8

Dans la mission, il n’était pas demandé que nous déterminions les dates de décès9

de... de ces personnes-là. C’est pour ça... c’est pour la... la raison pour laquelle nous10

n’avions... nous ne nous sommes pas prononcés sur cet élément.11

Q. [16:10:34] Merci beaucoup. Merci, Madame le témoin.12

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [16:10:37] Et plus on13

s’éloigne de la date du décès et celle de l’examen, et plus il y a des risques de14

s’éloigner de la date de décès.15

Merci beaucoup, Madame Yapo-Etté. Je vous remercie d’être venue témoigner. Votre16

témoignage touche à sa fin, maintenant. Je vous souhaite un bon voyage de retour, et17

merci d’être venue.18

Merci infiniment.19

LE TÉMOIN : [16:11:10] Merci, Monsieur le Président.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [16:11:13] Madame21

l’huissière, veuillez accompagner le témoin en dehors du prétoire, s’il vous plaît.22

(Le témoin est reconduit hors du prétoire)23

C’était donc le dernier témoin de l’Accusation. Les représentants légaux des victimes24

ont annoncé il y a quelques semaines qu’ils n’ont pas... qu’ils n’appelleront pas de25

témoins à la barre devant cette Chambre, qu’elle présentera, en revanche, des26

documents.27

Je vous décris maintenant la suite de ces procédures. Nous allons vous28
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communiquer par voie de décision, décision qui sera rendue en temps utile, la suite1

de la procédure. Pour le moment, je... il ne me reste qu’à suspendre l’audience, et2

vous aurez des nouvelles. Nous allons rendre notre décision sur la suite du procès.3

Merci, beaucoup. L’audience est levée.4

Mme LA GREFFIÈRE : [16:12:36] Veuillez vous lever.5

(L’audience est levée à 16 h 12)6
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